
VILLE DE CALUIRE ET CUIRE

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

LUNDI 6 JUILLET 2026 A 19 H 00

ORDRE DU JOUR

- COMPTE RENDU DES DÉCISIONS PRISES PAR LE MAIRE EN VERTU DE LA 
DÉLÉGATION QUI LUI A ÉTÉ DONNÉE PAR DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL 
MUNICIPAL DU 20 MARS 2026 ET DU 23 JUIN 2026

- INFORMATION SUR LES CONTENTIEUX

- INFORMATION AU CONSEIL MUNICIPAL : PRÉSENTATION DE L’OPÉRATION 
LASSAGNE, DU FORT DE MONTESSUY, DU CINÉMA ET DE LA FERME URBAINE 

Rapports présentés

N° D2026_099 Fort de Montessuy- Désaffectation et déclassement du domaine public
N° D2026_100 Mise à disposition du terrain de football du Parc des Sports Pierre Bourdan à la 

Ville de Lyon - Convention d'occupation temporaire du domaine public à titre gratuit
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M. LE MAIRE : Mes chers collègues, il est 19h tout pile. La séance est ouverte, bonsoir à toutes et 
tous. Je vous souhaite la bienvenue.

ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE

M. LE MAIRE : Je vous propose pour commencer cette séance du conseil municipal de désigner 
notre secrétaire de séance en la personne de M. Geoffroy KRIEF.

Qui est POUR ?

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE : M. KRIEF veuillez, s’il vous plaît, procéder à l’appel.

Etaient présents :
M. JOINT, Mme MAINAND, M. CIAPPARA, Mme GOYER, M. JOUBERT, Mme WEBANCK, M. 
PROTHERY, Mme LINARES, M. MICHON, Mme HAMZAOUI, M. ATTAR-BAYROU, Mme COTON, 
M. KRIEF, Mme BARTHEL, M. GAYET, Mme GUGLIELMI, M. COMPAGNON DE LA SERVETTE, 
M. TAKI,  Mme PELLEGRINI,  M. DEYGAS, Mme GIRAUD, Mme GEHIN, M. BUATHIER, Mme 
CHANDIA, M. GUERIN, Mme CARDOSO, Mme JOVOVIC, Mme SALANOUVE, M. ARSALE, M. 
BEROUD, M. FERON, Mme LE CARPENTIER, M. MATTEUCCI, M. TYROL CHARY, M. DURET, 
M. JEANNE
Mme THOMAS (par proc. à M. PROTHERY), Mme BLACHERE (par proc. à Mme MAINAND), M. 
BALANCHE (par proc. à M. CIAPPARA), M. JUENET (par proc. à Mme GOYER), Mme ESCORSA 
(par proc. à M. JOUBERT), Mme AZEMA (par proc. à M. MATTEUCCI)

Etai(en)t absent(s) :
Mme ZRARI

Trente-six conseillers municipaux sur les quarante-trois que compte le Conseil municipal assistent  
en  personne  à  la  séance,  le  quorum est  atteint  conformément  à  l'article  L.2121-17  du  Code  
Général des Collectivités Territoriales et à l'article 2 du Règlement intérieur du Conseil municipal.

COMPTE RENDU DES DÉCISIONS PRISES PAR LE MAIRE EN VERTU DE LA DÉLÉGATION 
QUI LUI A ÉTÉ DONNÉE PAR DÉLIBÉRATION DU 20     MARS 2026 ET DU 25 JUIN 2026  

N° 2025-034 :
Avenant n°1 au marché N° 2023-010 – Lot 7 – entre la Ville et la Société NATURA’ LIS – 4 boulevard de 
Beauregard – 21604 LONGVIC Cedex signé le 24 avril 2026.

Objet : Fourniture de végétaux, de terreau, et produits phytosanitaires

Lot 7 : fourniture de produits phytosanitaires

La Société SOUFLET VIGNE titulaire du lot a cédé une branche de son fond de commerce de distribution de 
produits phytosanitaires le 2 mars 2026 à la Société NATURA’ LIS.

L’avenant a pour objet le transfert du marché de la Société SOUFLET VIGNE à la Société NATURA’LIS

Durée : L’avenant prend effet à compter de sa date de notification.
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Montant : L’avenant n’a pas d’incidence financière.

N° 2025-035 :

Avenant n°1 au marché N° 2024-020 – Lot 1 – entre la Ville et la SARL BSTS – 2 route de Beaune – 71400 
CURGY signé le 19 mai 2026.

Objet : Location de mobilier, de tente pour diverses manifestations

Lot 1 : location de tentes de réception équipées

Compte tenu de l’application de la clause de révision des prix prévue au marché, régulièrement mise en 
œuvre, et de son incidence sur les montants des prestations exécutées. Il convient d’augmenter le montant 
annuel maximum du marché de 60 000 €HT à 62 000 € HT.

Durée : L’avenant prend effet à compter de sa date de notification.

Montant : Augmentation introduite par l’avenant de 2,5 %

Le montant total du marché est porté de 240 000 € HT à 246 000 € HT

N° 2026-036 :

Marché N° 2026-004 – entre la Ville et la Société PYRAGRIC INDUSTRIE – 639 avenue de l’Hippodrome –  
69141 RILLIEUX LA PAPE –   signé le 11 mai 2026.

Objet : Conception et réalisation de feux d’artifice pour la Ville de Caluire et Cuire

Durée : Le marché est conclu pour une période d’un an à compter de sa date de notification, renouvelable 
trois fois un an.

Montant : Le marché est un accord cadre mono-attributaire, conclu sans minimum et avec maximum.

Montant maximum annuel : 22 000 € HT

N° 2026-037 :

Marché N° 2025-029 – entre la Ville et la S.A.S Spark –  Spark Office – 1625 route de Sara – 07320 SAINT-
AGREVE –   signé le 20 mai 2026.

Objet : Achat de mobilier de bureau

Durée :  Le  marché  est  conclu  pour  une  période  initiale  d’un  an  à  compter  de  sa  date  de  notification, 
renouvelable trois fois un an.

Montant : Le marché est un accord cadre mono-attributaire, conclu sans minimum et avec maximum.

Montant maximum annuel : 53 000 € HT

N° 2026-038 :
Marché N° 2026-002 – Lot 1 – entre la Ville et l’Oeuvre Universitaire du Loiret – 2 rue des Deux Ponts – CS 
30724 – 45017 ORLEANS Cedex 1  –  signé le 28 mai 2026.

Objet : Prestations de Classes de Découverte

Lot 1 : classes « rousses » et « vertes »
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Durée :  Le  marché  est  conclu  pour  une  période  initiale  d’un  an  à  compter  de  sa  date  de  notification, 
renouvelable trois fois un an.

Montant : Le marché est un accord cadre mono-attributaire, conclu sans minimum et avec maximum.

Montant maximum annuel : 70 000 € HT.

N° 2026-039 :

Marché N° 2026-002 – Lot 2 – entre la Ville et l’Oeuvre Universitaire du Loiret – 2 rue des Deux Ponts – CS 
30724 – 45017 ORLEANS Cedex 1  –  signé le 28 mai 2026.

Objet : Prestations de Classes de Découverte

Lot 2 : classes « montagne en hiver »

Durée :  Le  marché  est  conclu  pour  une  période  initiale  d’un  an  à  compter  de  sa  date  de  notification, 
renouvelable trois fois un an.

Montant : Le marché est un accord cadre mono-attributaire, conclu sans minimum et avec maximum.

Montant maximum annuel : 60 000 € HT.

N° 2026-040 :

Marché N° 2026-005 – entre la Ville et la Société PACA ASCENSEURS SERVICES – 4 avenue Lamartine –  
ZAC de l’Agavon – 13170 LES PENNES MIRABEAU  –  signé le 28 mai 2026.

Objet : Maintenance et travaux d’ascenseurs et de monte-charge

Durée : Le marché est conclu pour une période initiale d’un an à compter du 8 juin 2026, renouvelable trois 
fois un an.

Montant : Le marché est un accord cadre mono-attributaire, conclu sans minimum et avec maximum.

Montant maximum annuel : 90 000 € HT.

M.  LE  MAIRE  :  Je  vous  remercie,  Monsieur  KRIEF.  Comme  lors  de  chaque  séance,  nous 
commençons avec le compte rendu des décisions prises en vertu des délégations données au 
Maire par le Conseil municipal. La délégation prévoit que les décisions prises soient rapportées au 
Conseil et c’est ainsi que je vous communique cette information. 

Y  a-t-il,  mes  chers  collègues,  des  demandes  d’information  ou  d’intervention ?  Monsieur 
MATTEUCCI, vous avez la parole.

M. MATTEUCCI : Merci, Monsieur JOINT. J’ai simplement une demande d’information pour bien 
comprendre les décisions concernant les feux d’artifice pour un montant de 22 000 euros, puisqu’il 
est indiqué que ce sont « des feux d’artifice ». Combien le volume de 22 000 euros concerne-t-il de 
feux d’artifice ? Est-ce celui du 14 juillet ou celui du 14 juillet plus d’autres ? Pouvez-vous nous 
apporter quelques éléments ? Je vous remercie.

M. LE MAIRE : De mémoire, mais je compléterai, cela concerne les deux feux d’artifice annuels de 
la commune. Ce compte rendu n’implique pas de vote.
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INFORMATION SUR LES CONTENTIEUX

Conseil Municipal du 6 juillet 2026
Information au Conseil Municipal 

  

Contentieux

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal des décisions prises en vue de défendre les intérêts de la  
commune, en vertu  de la  délégation prévue à l’article L.2122-22 16° du Code Général  des Collectivités  
Territoriales.

Décisions juridictionnelles notifiées à la commune     au cours de la période allant du  2 juin 2026 au 26   
juin 2026 

Requérant(s) Défendeur(s) Rappel  des  faits 
générateurs

Juridiction Date  de  la 
décision

Décisions

Particulier Ville  de 
Caluire  et 
Cuire

Recours contre le permis 
d’aménager 
n°0690342500001 
accordé portant création 
de 3 lots à bâtir au 532 
chemin du Panorama

Tribunal 
administratif de 
Lyon

11  juin 
2026

Ordonnance de 
désistement des 
conclusions du 
requérant 

Ville  de 
Caluire  et 
Cuire

Particuliers Requête de la commune 
de CALUIRE & CUIRE 
dirigée contre le 
jugement numéro 
2309599 en date du 8 
octobre 2024 par lequel 
le tribunal administratif 
de Lyon a annulé l'arrêté 
municipal du 8 novembre 
2023 ordonnant 
l'évacuation totale et 
immédiate de l'immeuble 
situé au 16 rue Pierre 
Brunier et interdisant à 
toute personne de 
pénétrer dans les lieux

Cour 
administrative 
d’appel  de 
Lyon

18  juin 
2026

Décision annulant le 
jugement n° 2309599 
du tribunal 
administratif de Lyon 
du 8 octobre 2024

M. LE MAIRE : Je vous propose de passer au dossier suivant, qui concerne l’information sur les 
contentieux.  Comme  lors  de  chaque  séance,  vous  recevez  communication  des  décisions 
juridictionnelles notifiées à la Ville. 

Y a-t-il des demandes d’intervention ?

Il n’y en a pas. Je vais me permettre de faire une petite intervention, puisque je ne veux pas ce soir  
me  réjouir,  bien  entendu,  mes  chers  collègues,  de  la  décision  de  justice  qui  fait  l’objet  de 
l’information sur  les contentieux,  par  respect  pour la  mémoire de Sonia.  Sonia était  l’une des 
80 personnes qui avaient trouvé refuge en octobre 2023 dans l’ancien centre Livet, propriété de la 

5



Ville de Lyon, un bâtiment désaffecté, mes chers collègues, insalubre, partiellement effondré et 
dangereux.  À  l’époque,  nous  avions  alerté  la  Ville  de  Lyon  et  la  Métropole  sur  le  péril  que 
représentaient ces lieux et nous avions pris un arrêté dit « d’interdiction d’habiter ». Cet arrêté avait 
été  annulé  par  le  Tribunal  administratif.  La  Cour  administrative  d’appel  vient  aujourd’hui  de 
reconnaître que la Ville de Caluire et Cuire avait raison.

Entre-temps,  un  terrible  incendie  a  ravagé  le  bâtiment.  Que  vous  dire,  mes  chers  collègues, 
Monsieur MATTEUCCI, Madame Le CARPENTIER, de votre intervention pour maintenir ces gens 
dans ces lieux totalement inhabitables… J’ai encore, Monsieur MATTEUCCI, le courriel que vous 
aviez adressé à l’époque à M. CIAPPARA et que vous aviez jugé utile de verser à la procédure 
engagée par les squatteurs. Chacun assumera ses positions. Pour ma part, mes chers collègues, 
je  continuerai  à  considérer  qu’en  matière  de  sécurité,  le  devoir  d’un  maire  est  d’abord  d’agir 
lorsqu’un danger grave est identifié, même lorsque cette décision est contestée. En matière de 
sécurité, mes chers collègues, l’idéologie ne doit jamais l’emporter sur la réalité que peut présenter  
un  danger.  Les  décisions  de  justice  réparent  parfois  le  droit,  mais  elles  ne  ramènent 
malheureusement jamais les victimes.

INFORMATION AU CONSEIL MUNICIPAL : PRÉSENTATION DE L’OPÉRATION 
LASSAGNE, DU FORT DE MONTESSUY, DU CINÉMA ET DE LA FERME URBAINE 
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PRÉSENTATION DE LA FERME URBAINE

M. LE MAIRE :  Nous passons au dossier suivant pour la présentation de la ferme urbaine. Je 
donne la parole à Madame LINARES.

Mme LINARES : Merci, Monsieur le Maire. Je vous présente cette opération de la ferme urbaine, 
dont nous avons déjà parlé un certain nombre de fois. Vous savez que c’est un projet qui nous tient 
à cœur, qui repose sur une économie circulaire, puisque c’est ce qui se déploie autour de ce projet, 
avec trois objectifs, dont produire des fruits et légumes, bien évidemment, mettre en route une 
plateforme  de  compostage  et  également  construire  un  projet  pédagogique.  La  production  en 
agriculture bio vise à produire des fruits  et  des légumes pour alimenter  la cuisine centrale,  la 
restauration scolaire, les crèches, le portage de repas à domicile et les repas de la résidence Marie 
Lyan. Les déchets de ces différents repas sont ensuite transformés en compost, qui vient lui-même 
alimenter les plantations en agriculture biologique de notre ferme, ce qui fait de cette ferme un 
projet tout à fait durable.

Nous passons ensuite à la vue d’ensemble de ce projet. Cette ferme, ce sont 6,3 hectares de 
surface  agricole  utile,  avec  2,3 hectares  de  culture  de  plein  champ,  5 000  mètres  carrés  en 
arboriculture, 2 600 mètres carrés de serre. Je n’ai pas de pointeur pour vous montrer les différents 
espaces, mais vous avez le plan d’ensemble. Au centre, vous distinguez le parc public qui portera 
le joli nom de « Parc aux Libellules », avec une mare pédagogique. Sur la partie gauche de l’écran, 
vous  voyez  une  plateforme  de  compostage  de  2 000  mètres  carrés  avec  un  espace  de 
lombricompostage  de  300 mètres  carrés.  Cette  ferme  est  dotée  de  trois  bâtiments.  Il  y  a 
évidemment la salle pédagogique que nous avons évoquée plusieurs fois, un hangar de stockage 
et une légumerie de 100 mètres carrés. Vous observez tout autour un linéaire d’un kilomètre qui 
est propice à l’accueil de la biodiversité.

La  diapositive  suivante  reprend  les  chiffres  clés  que  je  viens  de  vous  annoncer.  Vous  voyez 
particulièrement les cultures maraîchères qui représentent 42 % de la surface, les arbres fruitiers 
qui représentent 8 % et les haies qui représentent 15 %. L’emprise des bâtiments n’est que de 
5 %. Pour le reste, ce seront des zones accessibles au public et des chemins. Bien évidemment, 
cette ferme fait le lien avec notre cuisine centrale, puisque notre objectif est de produire à terme 
400 repas dont la destination est ce que j’ai évoqué en introduction.

M. LE MAIRE : 4 000.

Mme LINARES : J’ai  dit  400,  pardon.  C’est  évidemment  4 000,  quelle  ambition !  L’objectif  est 
d’être autonomes en légumes. Nous définissons bien sûr la gamme en fonction des besoins et des 
capacités. Les menus évoluent au fil des saisons et des aléas climatiques qui peuvent se produire. 
Nous sommes actuellement en période de production assez importante. Aujourd’hui, pour être un 
peu plus précise, nous sommes surtout sur une production de courgettes, de concombres, de 
tomates, beaucoup de salades aussi, d’aubergines et de melons. Nous sommes à peu près sur 
une moyenne journalière de 500 kilos, ce qui est tout de même assez important. L’idée est de 
végétaliser au maximum nos menus et bien évidemment de réduire le gaspillage alimentaire. Ce 
qui est important de noter autour de ce projet de ferme et de cuisine centrale, c’est que ce projet se 
déploie  au  travers  d’actions  pédagogiques,  de  sensibilisation  à  l’alimentation  durable,  mais 
également de sensibilisation à la biodiversité. C’est d’abord pour les enfants, au départ pour les 
scolaires, à travers la salle de 45 mètres carrés que j’évoquais et qui est dédiée à ces projets 
pédagogiques pour les enfants mais, à terme, le grand public pourra aussi être reçu à la ferme 
pour différentes actions et des animations ponctuelles autour de ces enjeux. Cela fait aussi écho à 
l’ensemble  des  actions  que  la  Ville  de  Caluire  et  Cuire  mène  en  direction  de  ces  publics,  
notamment en lien avec la Maison de l’Écologie positive.

S’agissant des grandes étapes du projet, il est né d’une grande concertation Ville durable en 2019. 
Les Caluirards s’étaient exprimés sur la volonté de voir naître ce projet d’envergure. Je ne vais  
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peut-être pas redétailler l’ensemble de la progression du projet, mais la fin de chantier est prévue 
pour novembre de cette année. Vous avez enfin quelques images de notre ferme. Merci.

M. LE MAIRE : Merci, Madame LINARES. C’est vraiment un projet exceptionnel au service des 
habitants  de  la  ville  de  Caluire  et  Cuire.  Permettez-moi  de  compléter  pour  remercier 
chaleureusement le travail de l’ensemble des équipes, qu’il s’agisse des directions internes, ici en 
mairie, ou des équipes opérationnelles qui fournissent très fort pour faire en sorte que ce projet ait 
pu  aboutir  en  un  temps  finalement  assez  record.  En  effet,  la  première  délibération  était  le  
15 décembre 2020. Aujourd’hui, nous sommes passés sur une phase opérationnelle où, comme 
vous l’avez indiqué, chaque semaine, c’est dès à présent plus d’une tonne de légumes qui sont 
produits ; c’est juste extraordinaire. Les retours sont aussi excellents dans nos cantines, dans nos 
crèches, dans l’ensemble des restaurants scolaires et également dans nos résidences personnes 
âgées qui bénéficient de ce service.

Y avait-il des demandes d’intervention ? Monsieur DURET, vous avez la parole.

M. DURET : Merci, Monsieur le Maire. Merci, Madame LINARES, pour cette présentation. Comme 
cela vient d’être dit, les aliments étant prévus pour les enfants et les personnes âgées, il convient 
de s’assurer qu’ils  soient  parfaits pour ceux-ci.  À cette fin,  est-ce que l’étude des sols a bien 
intégré l’analyse de présence de métaux lourds, tels que le cadmium, ou de PFAS, qui n’étaient 
pas forcément des sujets à l’ordre de jour il y a quelques mois ou années, mais dont nous savons 
les ravages qu’ils peuvent engendrer ? Au vu des périodes de sécheresse que nous connaissons 
actuellement  et  qui  vont  s’aggraver  dans les années à venir,  quelle  a été  la  gestion de l’eau 
associée à cette ferme urbaine et quelles seront les cultures développées dans les années à venir, 
en lien avec cette gestion de l’eau qui  va être un problème crucial  pour nous tous ? Je vous 
remercie.

M. LE MAIRE : Je vous remercie, Monsieur DURET. Madame LINARES ?

Mme LINARES : Les analyses toxicologiques ont été pratiquées de manière très sérieuse sur tout 
le temps de mise en route des travaux de la ferme. Nous réalisons naturellement des analyses 
extrêmement régulières pour ne pas mettre en péril la santé de nos consommateurs. Quant à la 
question de la gestion de l’eau, nous avons un bassin de rétention de 1 200 mètres carrés, qui 
permet d’alimenter une partie des cultures, et le reste est capté sur le réseau.

M. LE MAIRE : Je me permets de compléter, Madame LINARES, et je prendrai bien sûr toutes vos 
questions. Comme vous le savez, Monsieur DURET, ce projet tenait particulièrement à cœur à la 
majorité municipale.  Nous avons travaillé à l’époque avec l’un des plus grands laboratoires au 
monde,  qui  s’appelle  le  laboratoire  LAMS.  C’est  notamment  le  fils  de  Claude  et  Lydie 
BOURGUIGNON, un couple qui a énormément travaillé sur la qualité et la performance des sols à 
l’échelle de la planète et qui a été le premier lanceur d’alerte sur l’usage d’un certain nombre de 
produits qui généraient un appauvrissement en matière de biodiversité. Nous avons travaillé avec 
Emmanuel BOURGUIGNON, qui dirige aujourd’hui ce laboratoire et qui a conduit l’ensemble des 
études liées aux performances agronomiques, mais également à la qualité du sol. Je peux vous 
dire que ce sol de Caluire est un sol qui fonctionne très bien et qui a retrouvé de surcroît toutes ses  
fonctionnalités, dans la mesure où, comme vous le savez, s’agissant d’une agriculture biologique, 
nous avons, pendant 3 ans, converti ces sols en agriculture biologique avec du semis d’engrais 
verts. Vous connaissez le principe : on sème du trèfle, puis on le tond, on le broie, et derrière on 
fait un processus de déchaumage qui permet de passer ce broyat en dessous du niveau de la terre 
pour accélérer la décomposition de la matière organique et booster les qualités de ce sol. Tout cela 
a bien sûr été observé de manière très sérieuse et cela fait partie des sols qui fonctionnent très 
bien.

Je  vais  vous  répondre  sur  le  sujet  de  l’eau  et  compléter  ce  qu’a  déjà  dit  Mme LINARES. 
Finalement,  c’est  la  réponse.  Vous  savez  peut-être  que  nos  agriculteurs  du  secteur  se  sont 
mobilisés,  notamment  dans les  années 70,  pour  capter  l’eau du Rhône sur  la  zone Crépieux 
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Charmy et avaient monté à l’époque une association d’irrigation, dans laquelle la ville est rentrée, 
qui  s’appelle  l’ASA du Plateau et  qui  nous  permet  finalement  de  capter  l’eau du Rhône.  Par 
ailleurs, l’ensemble des bâtiments ont été conçus de manière à pouvoir récupérer les eaux de pluie  
et à pouvoir les privilégier sur les sujets d’arrosage du quotidien avant d’utiliser le captage. Il y a 
ensuite évidemment le Parc aux Libellules, avec cette noue et ce bassin de rétention de plus de 
1 000  mètres  cubes,  que  j’ai  vu  pas  plus  tard  que  ce  matin  et  qui  est  d’ailleurs  tout  à  fait 
impressionnant. Je peux dire également que nous avons lancé un certain nombre de légumes, 
nous avons eu quelques courgettes, des melons, puisque c’est en ce moment la période du melon,  
des tomates, des oignons et nous avons également du concombre. Cela fonctionne très bien et les 
maraîchers sur place commencent dès à présent à travailler le sujet de la rentrée et ont planté les 
tomates qui seront servies aux élèves pour la rentrée scolaire.

Monsieur DURET, je prends une dernière question, je vous en prie.

M. DURET : Sur ce qui vient d’être dit, nous vous remercions pour le sérieux de ce développement  
et de cette ferme, qui est un atout pour Caluire, mais pourrions-nous disposer des chiffres des 
études en toute transparence ?

M. LE MAIRE : J’ai présenté ces chiffres et toutes les études de faisabilité technico-économiques 
qui ont été diligentées par la Ville.

M. DURET : Je parle de l’analyse des sols.

M. LE MAIRE : Ah oui, bien sûr. Vous pouvez d’ailleurs retrouver une conférence sur l’ensemble 
des réseaux sociaux et  le  site  Internet  de la  Ville,  qui  a été tenue à l’époque par  Emmanuel  
BOURGUIGNON lui-même dans le cadre de la concertation. En effet, il a fait ce travail sur les 
terres et, derrière, il en a fait la reddition aux Caluirards, qui étaient très intéressés par le sujet. 
C’est le type d’éléments que vous pouvez tout à fait retrouver sans aucune difficulté. Cela a été  
présenté  directement  par  le  laboratoire  aux  habitants  de  Caluire  et  Cuire  et,  à  l’époque,  en 
visioconférence également. Tout cela est bien évidemment en accès libre. Je souhaite et nous 
souhaitons, un peu à l’image d’un certain nombre d’autres communes, pouvoir travailler sur des 
chiffres qui soient communiqués assez régulièrement,  également sur le volet  de la production, 
parce que nous sommes évidemment en phase de test et de lancement et tout cela va s’affiner 
avec le temps, en fonction aussi des aléas, comme le disait Mme LINARES. Évidemment, il n’y a 
aucune raison de dissimuler quoi que ce soit, et tout est en accès libre. En tout cas, si vous vous 
intéressez au sujet de la terre, je vous engage à regarder cette conférence tout à fait passionnante.

PRÉSENTATION DU PROJET LASSAGNE

M.  LE MAIRE :  Je  vous  propose  de  passer  à  l’opération  Lassagne  et  je  donne  la  parole  à 
Madame MAINAND.

Mme MAINAND :  Merci,  Monsieur  le  Maire.  Le  projet  Lassagne  est  un  projet  concerté  et 
ambitieux. Il y avait une opportunité, puisque des locaux étaient laissés vacants à la suite de la 
réhabilitation du collège Lassagne. Ce sont des locaux adaptés en termes d’usage, puisque c’est 
un ancien collège. Ils s’intègrent dans un cadre verdoyant, offrant de l’espace et de nombreuses 
possibilités d’aménagement. Bien sûr, ils prennent place dans la continuité du collège Lassagne 
pour créer une cité scolaire au fond d’une impasse apaisée et bien desservie. C’est un site qui 
permet  d’imaginer  la  relocalisation  de  trois  équipements  publics  complémentaires,  à  savoir  le 
groupe scolaire, l’école de musique et un centre de loisirs.

Ce projet a démarré en 2022, à la suite d’une large concertation avec les futurs usagers. Comme 
vous le voyez, le montant de l’opération est de 24 millions d’euros. Les enjeux étaient de créer un 
pôle éducatif  structurant,  regroupant  trois  entités,  les écoles maternelles et  élémentaires Jules 
Verne, l’accueil de loisirs Caluire Jeunes et l’école de musique AMC2, réhabiliter l’ancien collège 
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Lassagne avec une mutualisation intelligente des espaces et inscrire le projet dans une démarche 
de développement durable.

Le marché public global de performance porte sur la réhabilitation complète du site Lassagne. Le 
groupement  retenu  doit  assurer  la  conception,  la  réalisation  des  travaux,  la  maintenance  du 
bâtiment et nous avons bien sûr des objectifs et des exigences de performance énergétique et 
environnementale. Vous voyez sur le schéma l’école maternelle en haut en rose ; je n’ai pas de 
pointeur non plus. En vert, ce sera l’école élémentaire et le restaurant scolaire. Le deuxième rose 
violet, ce sera l’école de musique et le centre de loisirs. Je ne sais pas si vous avez pu identifier les 
bâtiments. C’est une opération qui est portée par la SPL OSER. Nous avons confié un mandat de 
maîtrise d’ouvrage à cette société pour une durée de 10 ans.

Sur l’avancement du projet et les étapes qui sont déjà passées, nous sommes allés sur le chantier 
la semaine dernière et il n’y a pas de retard, le chantier avance tout à fait normalement. Pour le  
printemps 2026, c’est la fin du gros œuvre sur les bâtiments C et E, le démarrage des poses des 
façades ossature bois et le démarrage des corps d’état secondaires sur le bâtiment C. À l’été et 
automne 2026, ce sont les travaux clos et couverts du bâtiment C, l’extension sur le bâtiment E, et 
les travaux de corps d’état secondaires tous bâtiments. Il y aura aussi les travaux de voirie, de 
réseau et une première série de salles de classe.

Vous avez le visuel du projet, avec la grande salle pour la musique, salle de concert et qui servira 
aussi de salle d’évolution, puisqu’elle pourra être séparée par une cloison. Vous voyez que c’est 
très arboré. Ce sera vraiment un projet très vert, pour qu’ils soient au frais. C’est un projet Oasis.  
Vous voyez ici le visuel d’une salle de classe, avec des brasseurs d’air au plafond. Nous avons pu  
voir sur le chantier une très grosse épaisseur d’isolant, nous avons visité au moment où il faisait 
très chaud et, même si les ventilateurs n’étaient pas en marche, c’était déjà supportable. Une fois 
que tout sera en fonction, cela devrait être confortable. Je pense que c’est tout ce que j’avais à  
dire.

M.  LE  MAIRE  :  Merci,  Madame  MAINAND.  Quel  projet !  C’est  effectivement  le  plus  gros 
investissement  du  mandat,  pour  25 millions  d’euros ;  vous  l’avez  dit.  C’est  un  travail  assez 
émouvant, puisque nous sommes tous à l’œuvre pour prévoir les conditions d’accueil des 3, 4, 5 
ou 6 prochaines décennies de nos enfants. C’est un projet très vertueux, piloté par une société 
dont  c’est  le  cœur  de mission de travailler  aux sujets  de performance énergétique,  avec une 
magnifique cour Oasis, une école de musique totalement renouvelée avec, pour l’avoir visitée, des 
équipements absolument extraordinaires à venir, et également un centre de loisirs très accessible 
et tout à fait moderne. C’est un très beau projet. Y a-t-il des demandes d’intervention ? Monsieur 
MATTEUCCI, vous avez la parole.

M. MATTEUCCI : Je  vous  remercie  pour  cette  présentation,  qui  permet  d’actualiser  ce  projet 
Lassagne, auquel nous avons participé à l’occasion des différentes séquences permettant sa mise 
en route. Comme vous l’avez dit, c’est un projet d’envergure. Nous avons tout de même quelques 
questions par rapport à l’intégration dans le quartier dans la présentation qui est faite. Il manque 
aussi quelque chose : serait-il possible de savoir, avec toujours des décalages dans les travaux, 
l’échéance d’ouverture ?  Je  ne  me semble  pas  l’avoir  vue.  Deuxièmement,  quel  est  le  travail 
envisagé pour ce qui concerne l’ensemble des mobilités autour de cette école ? Nous savons qu’il 
se  pose  un  certain  nombre  de  questions  autour  des  déplacements  des  familles  qui  avaient 
l’habitude d’aller dans l’ancienne école jusque dans la nouvelle école, mais également par rapport  
à Caluire Jeunes et à l’école de musique.

J’en  arrive  à  ma deuxième question.  Comme cela  va  être  un  effet  de  chaises  musicales,  la 
question que nous pouvons nous poser et que nous vous posons est de savoir quel est l’avenir 
pour les bâtiments laissés, à savoir  l’école du Vernay, les bâtiments actuellement occupés par 
Caluire Jeunes sur le quartier de Bissardon, et bien entendu l’école de musique, si vous pouviez 
nous apporter des éléments à ce sujet. Dans tous les cas, nous pouvons nous satisfaire de ce  
projet,  mais avec ces éléments,  ce serait  encore plus agréable et  nous pourrions encore plus 
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répondre à votre appel, puisque vous nous tendez la main. Nous prenons la main comme cela. 
Vous savez que la main, quand on la tend, il y a différentes façons : comme cela, comme cela ou 
comme cela. On va considérer que vous aviez la main ouverte, donc nous avons la main ouverte 
également. Nous attendons de voir si vous retournez la main ou pas. Merci.

M. LE MAIRE : Je suis très heureux, Monsieur MATTEUCCI, de vous entendre dire cela. Cela fait 
deux conseils municipaux que je vous trouve fort agréable avec nous. Vous savez que la main a 
toujours été tendue,  a fortiori lorsque les choses se font de manière constructive. Et moi, j’aime 
que  le  Conseil  municipal  montre  cette  image  d’une  qualité  de  débat,  d’un  débat  apaisé  où, 
effectivement, nous pouvons avoir des discussions entre les uns et les autres, qui font finalement 
avancer les choses. Je pense que nous montrons une très belle image aux habitants de Caluire et  
Cuire, qui nous ont respectivement fait confiance, par rapport au climat absolument effroyable que 
nous voyons au niveau national. Je vous remercie, je saisis votre main tendue et je vais tout de 
suite laisser la parole à Isabelle MAINAND pour pouvoir vous répondre sur un certain nombre de 
points et je compléterai au besoin. Madame MAINAND.

Mme MAINAND : Pour la date d’ouverture, ce sera septembre 2027. On nous a déjà promis un 
passage de la commission de sécurité en mai 2027, ce qui signifie que cela devrait être respecté ; 
c’est vous dire l’avancement des travaux. Sur l’école du Vernay, donc Jules Verne, il n’y a pour le 
moment pas encore de projet avéré. Nous sommes bien sûr en réflexion et je pense qu’il y aura 
aussi une concertation avec les habitants et vous-mêmes pour faire un très beau projet.  C’est 
pareil pour Caluire Jeunes, situé dans le quartier de Bissardon.

M. LE MAIRE :  Je vous remercie, Madame MAINAND. Pour compléter et peut-être être un peu 
taquin,  en effet,  Monsieur  MATTEUCCI,  vous avez participé,  puisque vous l’aviez  souhaité.  À 
l’époque,  nous  avions  souhaité  pouvoir  vous  associer  et  saisir  déjà  cette  main  tendue  à  la 
commission d’appel  d’offres et  vous aviez participé à un certain nombre de débats.  Je vois à 
nouveau l’un de vos ex-collègues dans la salle du Conseil  municipal  ce soir  qui  avait  émis le 
souhait de pouvoir s’impliquer également sur la procédure de marché public pour la ferme urbaine 
et nous l’y avions associé avec grand plaisir. Permettez-moi tout de même de vous rappeler une 
chose devant les Caluirards : vous dites que, finalement, vous avez suivi ce projet depuis le début, 
mais vous n’avez malheureusement voté aucun budget que la municipalité vous présentait. Vous 
avez en effet participé aux différentes commissions d’appel d’offres, mais il  me semble que la 
traduction politique qui se passe au moment du vote du budget, malheureusement, vous ne l’avez 
pas rejointe. En tout cas, chacune et chacun sera juge de cette démarche. Il n’y a pas d’autre 
demande d’intervention.

PRÉSENTATION DU CINÉMA

M. LE MAIRE : Je vous propose de passer au cinéma, toujours avec Mme MAINAND.

Mme MAINAND : Jusqu’en 2021, la ville disposait de deux cinémas, le Ciné Caluire et le Méliès. 
Trop coûteux en fonctionnement, le Ciné Caluire a cessé définitivement son activité en 2020, avant 
d’être  transféré  début  2022.  De  là,  il  y  a  eu  la  naissance  d’un  nouveau  projet  ambitieux  et 
complémentaire du cinéma Le Méliès, porté par M. Christian CARION, producteur, réalisateur et 
résident de Caluire et Cuire, et Patrick BROUILLER, exploitant de salles. Ce projet a été présenté 
à la municipalité en juillet 2022. Il s’agit d’un cinéma nouvelle génération, avec 5 salles, pouvant 
contenir 750 places, dans le quartier de Montessuy, à la place de l’ancien centre social. C’est un 
concept innovant, avec une salle OMA. Je vous présenterai une diapositive, mais une salle OMA, 
c’est une salle avec des balcons, un peu sur le concept de la Guerre des étoiles, pour ceux qui ont  
la référence. L’opération est entièrement portée par une société privée, Les Écrans Associés. Le 
compte  d’exploitation  prévisionnel  prévoit  un  potentiel  de  140 000  entrées  annuelles  au 
démarrage. Pour s’assurer de la viabilité, la Ville a mené une étude d’opportunité qui a confirmé la  
fiabilité de cette projection.
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L’emplacement envisagé de ce projet est situé à l’intersection de la rue Paul Painlevé et de l’allée  
du Parc de la Jeunesse. Pour ce qui est du financement, c’est un montant estimatif de 6  millions 
d’euros pour Les Écrans Associés, qui recevront une aide des collectivités partenaires, à savoir  
1 million de subvention de la Ville, en plus du terrain, et 1,5 million de subvention de la région. Il 
s’agit d’un bail emphytéotique administratif. La Ville récupère un loyer et une redevance dont le 
montant variable dépend du nombre d’entrées. La Ville loue un parking de 77 places au preneur.

Pour les prochaines étapes, il y aura une délibération du Conseil municipal autorisant la signature 
du bail emphytéotique administratif, le lancement de la procédure par le porteur du projet, avec un 
avis de la Commission départementale d’aménagement cinématographique et le dépôt du permis 
de construire. Je vous montre la salle. C’est le projet vu de l’extérieur, puis cette fameuse salle  
OMA, avec les balcons futuristes, privatisés. Il n’y aura pas trop de monde. J’ai terminé.

M. LE MAIRE : Je vous remercie, Madame MAINAND. C’est aussi un projet assez extraordinaire 
qui va participer à continuer à façonner notre territoire pour les dizaines d’années qui viennent. Je 
rappelle que c’était un engagement qui avait été pris par la municipalité à la suite du départ, contre 
notre gré, du Ciné Caluire, qui était situé à l’angle de l’avenue du Général de Gaulle et de la rue  
Martin  Basse  et  qui  était  un  cinéma  de  proximité  très  apprécié  des  Caluirards,  comme l’est 
d’ailleurs le cinéma Le Méliès, qui est sur un segment particulier, se positionnant notamment sur la  
démarche art et essai. C’est vrai qu’au moment où le quartier de Montessuy est particulièrement 
dynamique, avec l’arrivée du Fort, nous allons en parler tout à l’heure, et avec la reconfiguration de 
la  place  Calmette,  du  parvis  de  l’église,  nous  avons  pensé  utile  de  pouvoir  positionner  cet 
équipement ici et nous sommes très fiers de ce projet.

Y a-t-il des demandes d’intervention ? Madame Le CARPENTIER, vous avez la parole.

Mme Le CARPENTIER : Bonsoir.  Nous ne pouvons bien sûr  que saluer  ce projet,  mais  nous 
avons tout de même quelques petites questions. La première est : où en sont les relations avec le 
Méliès ? Je regarde M. JOUBERT, parce que nous en avons souvent discuté. C’est tout de même 
une inquiétude pour l’équipe du Méliès. On dirait que les deux établissements ne jouent pas dans 
la  même  cour.  Il  y  en  a  un  où  ce  sont  des  bénévoles.  Pour  l’autre,  c’est  un  établissement 
professionnel, privé, lucratif. On n’est pas du tout dans la même cour. Nous voudrions ainsi savoir 
où on en est des relations, parce que le Méliès nous a, encore il y a quelques mois, exprimé leur 
inquiétude.  La  deuxième  chose,  de  ce  que  j’ai  compris,  porte  sur  l’histoire  d’un  parking  de 
77 places, parce que tout le monde sait qu’il va y avoir un cinéma et des habitants sont inquiets. 
En effet, vous savez que quand on habite à côté du Radiant ou d’un lieu qui est attractif, y compris  
pour l’extérieur, il y a un apport de véhicules particuliers et donc besoin de parkings. Ce sont les 
deux questions que je voulais vous poser. Merci.

M. LE MAIRE : Monsieur JOUBERT, si vous voulez répondre sur l’interpellation, puis je passerai la 
parole à Madame MAINAND.

M. JOUBERT : J’ai  une  relation  fréquente  avec  M. PELLIGAND,  qui  est  le  président  de 
l’association du Méliès. En effet, il a un esprit d’anticipation, c’est-à-dire qu’il se rend bien compte 
qu’il  y aura une concurrence, mais elle ne sera pas déloyale, parce que ce seront des publics 
différents et qu’ils ont diversifié leurs activités. Ce ne sera plus seulement une salle de cinéma, 
mais ce sera une salle où se passeront des conférences, des concerts et du théâtre, avec des 
présentations en avant-première et le fait qu’ils accueillent du jeune public, créant des semaines de 
cinéma italien, par exemple, ce que l’autre cinéma ne fera pas. De plus, on peut attirer l’attention 
aussi sur le fait que les gens qui allaient à Ciné Cité ou à Vaise ont un cheminement qui est très 
important, c’est-à-dire qu’il y a la place du parking qui est très importante, la place du cinéma n’est  
pas associative du tout et c’est très dissuasif. Je pense que les gens qui habitent la Croix-Rousse 
et qui allaient au cinéma à Ciné Cité ou à Vaise n’iront plus. Il n’y aura pas une concurrence, mais 
une complémentarité à la fin. C’est le sentiment que nous avons et nous en avons parlé avec 
M. PELLIGAND. La qualité de service de tous ces bénévoles du Méliès a fidélisé une clientèle de 
cinéphiles avertis, qui, à mon avis, ne changeront pas. Si je prends pour exemple la projection du 
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film  La  bataille  de  Gaulle,  qui  était  déjà  programmé  dans  les  grands  cinémas  depuis  deux 
semaines, le Méliès a fait le plein. Il a même refusé du monde. Cela veut dire qu’il a un public qui 
lui est fidèle. Nous pouvons miser là-dessus, c’est-à-dire le service, la complémentarité et aussi 
l’amitié qui lie les gens du Vassieux et l’équipe de tous les bénévoles. C’est ce que je peux dire.

M.  LE MAIRE : Je  vous  remercie,  Monsieur  JOUBERT.  Monsieur  MATTEUCCI,  il  y  avait  un 
complément d’information.

M. MATTEUCCI : J’ai simplement une question complémentaire. Compte tenu du fait que le projet 
de  cinéma  qui  va  s’ouvrir  est  une  activité  économique,  il  me  semble  que  cela  passe  en 
Commission départementale d’analyse commerciale, je ne sais plus…

M. LE MAIRE : Des activités commerciales.

M. MATTEUCCI : … des  activités  commerciales,  excusez-moi.  Ensuite,  cela  passe  au  niveau 
national. A-t-on eu le retour de la CDAC ? En effet, je crois que c’est ce qui peut déterminer le 
nombre de salles qui pourraient être ouvertes en fonction de l’impact que cela peut avoir, que vous 
avez cité, sur le cinéma Saint-Denis, le Méliès et l’UGC Ciné Cité. Merci.

M. LE MAIRE : Vous avez tout à fait raison, Monsieur MATTEUCCI : une CDAC est prévue au 
deuxième semestre. Il s’agissait de pouvoir affiner le projet. La CDAC sera souveraine par rapport 
au projet qui est présenté. À partir de ce moment, il sera effectivement figé. Le but de ce type de 
procédure est de pouvoir travailler en lien avec l’ensemble des fédérations, des acteurs, chambres 
consulaires et autres, et de travailler à l’échelle d’un territoire pour répondre à un besoin, et il y a  
un besoin à Caluire et Cuire.

Pour la présentation du Fort de Montessuy, je redonne la parole à… Ah, écoutez, je vous en prie. 
En fait, c’est ce que l’on appelle un « contrat d’amodiation ». Vous avez actuellement un certain 
nombre de places sur le secteur, en particulier sur l’allée de la Jeunesse, qui seront utilisables 
dans le  cadre des activités du cinéma. C’est  une démarche qui  ne bloque pas les places de 
stationnement,  mais  qui  permet  de  répondre  aux  enjeux  du permis  de  construire  lorsqu’il  est 
déposé, en assurant  que,  sur un secteur,  vous avez suffisamment de places à proximité pour 
répondre aux besoins. C’est ce qui est fait  sur le plan juridique, mais il  n’y a pas de difficulté  
particulière.

PRÉSENTATION DU FORT DE MONTESSUY

M. LE MAIRE : Madame MAINAND, je vous laisse la parole sur le Fort de Montessuy.

Mme MAINAND : Sur le Fort de Montessuy, la Ville a lancé en 2022 un appel à projets pour la 
mise en valeur du site. Les lauréats Urban Project et Youse ont conventionné avec la Ville sur la 
base d’un bail  emphytéotique. La délibération relative à la promesse du bail  a été adoptée en 
Conseil municipal du 23 juin 2025. Le bail emphytéotique de 50 ans commencera à partir de la 
mise en exploitation du programme. C’est l’exploitation d’un tiers-lieu comprenant un espace de 
travail partagé, une offre de restauration, des animations socioculturelles diversifiées et un espace 
événementiel pouvant accueillir des séminaires, des conférences, conforme aux caractéristiques 
définies par le programme. En mars 2026, il y a eu le dépôt de la demande de PC par le preneur et 
l’instruction est en cours. Vous voyez ici les photos du Fort, avec une vue sur la cour intérieure et  
l’entrée principale. Le rez-de-chaussée comportera, sur la droite en beige, l’espace restauration 
avec les cuisines. Il y a aussi une salle de 90 mètres carrés et une salle de 29 mètres carrés, qui 
sont privatisables et que nous pouvons voir en jaune. Vous avez un espace événementiel avec 
trois  salles  de  séminaire  d’une  surface  cumulée  de  165 mètres  carrés,  une  salle  polyvalente 
indépendante et un bloc sanitaire. Vous voyez la salle polyvalente, c’est la salle qui est en vert.  
S’agissant  du  R+1,  nous  aurons  à  cet  étage  un  espace  de  travail  partagé  d’une  surface  de 
300 mètres carrés avec des locaux annexes. Au R+2, il y aura aussi un espace de travail partagé, 
de  351 mètres  carrés,  avec  également  des  locaux  dédiés.  Au  R+3,  il  y  aura  une  salle  de 
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conférence d’une capacité de 192 sièges avec des locaux dédiés et des locaux techniques. Cette 
salle permettra d’accéder à une toiture terrasse panoramique, que vous voyez en dessous, qui 
aura une vue absolument magnifique sur les abords du Fort, bien sûr.

Pour ce qui est de l’emprise foncière, vous avez en bas l’emprise du fort, la parcelle AY424 pour le  
Fort de Montessuy et la parcelle AY425 pour les volumes. La bande en haut que vous voyez, c’est 
le parking Fleming Nord, en sachant que pour que le PC soit valide, il fallait qu’un parking soit  
inscrit dans le permis de construire. C’est obligatoire et, sans cela, le permis de construire n’aurait  
pas été  validé.  En jaune,  c’est  le  périmètre d’intervention.  Les travaux d’aménagement  seront 
réalisés par le preneur, vers l’allée Turba et Choux, et l’entretien sera réalisé par la ville.

S’agissant de l’impact sur les occupations, le rez-de-chaussée du Fort a été occupé par le service 
Parcs et Jardins, par l’Association de Pétanque et par l’Association de Tir à l’arme de poing. En ce 
qui concerne les Parcs et Jardins, ils vont être relocalisés dans l’ancienne cuisine centrale rue 
Pasteur. Pour ce qui est de l’AS Pétanque, je vous montrerai sur la diapositive suivante, nous 
avons créé un nouveau local sur l’esplanade du Parc de la Jeunesse, vers la grande esplanade où 
ont lieu les compétitions de pétanque. Pour le Tir à l’arme de poing, il est relocalisé au niveau du  
pas de tir  à  longue distance,  10 mètres.  La mutualisation des usages continue avec la  police 
municipale. Vous avez là le local  de Pétanque et nous avons aussi réhabilité le bar qui  est à  
proximité.

M. LE MAIRE : Merci, Madame MAINAND. En effet, c’est un très beau local de pétanque. Ce 
projet du Fort nous permet aussi de valoriser ce lieu exceptionnel. C’est vrai que, depuis un certain 
nombre d’années, les Caluirards s’étaient habitués, notamment depuis 1972, je crois, où la Ville 
avait  acquis  ce  site  extraordinaire,  à  être  dans  une  logique  de  conservation  d’un  patrimoine. 
Aujourd’hui, il va muter en véritable lieu de vie, ouvert sur la ville, ouvert sur un parc, ouvert sur  
tout un quartier, à destination, bien sûr, des travailleurs, des chefs d’entreprise, des co-workers, 
mais aussi de tous les Caluirards, qui pourront venir y passer un moment. De plus, le théâtre de 
verdure  a  de quoi  faire  pâlir  Fourvière,  évidemment ;  nous  sommes chauvins  à  Caluire.  Cela 
permettra d’accueillir des manifestations extraordinaires. 

Y  a-t-il  des  demandes  d’intervention ?  Monsieur  MATTEUCCI  et  Monsieur  DURET.  Je  vous 
rappelle  que  c’est  normalement  une  intervention  par  groupe,  mais  je  vous  en  prie, 
Monsieur MATTEUCCI. Je vous tends la main.

M. MATTEUCCI : Mais je la prends et je vous retends la main, puisque sur cette question du Fort, 
pendant des années, je l’ai déjà dit la dernière fois et je le répète, je vous remercie, Monsieur 
JOUBERT, d’avoir réussi à convaincre l’ancien maire de faire quelque chose du Fort. Nous avons 
eu  l’occasion  d’en  parler  à  plusieurs  reprises  et,  pour  ce  qui  me  concerne,  depuis  2014,  je 
défendais, avec les différents groupes dans lesquels j’étais, le fait que ce Fort devienne un lieu 
important. Nous avons eu la présentation sur le cinéma et la présentation sur du projet pour le Fort  
de Montessuy, dont nous pouvons nous réjouir. Ce sont deux projets qui sont mis en vie par deux 
structures privées.  Vous avez aussi  parlé,  Monsieur le Maire,  de la requalification de la place 
Calmette devant le parvis de l’église. Nous voyons qu’il y a des projets structurants qui avancent 
sur Montessuy. En tout cas, c’était un projet que nous portions et que nous continuerons à porter.

Il se pose la question de l’aménagement du Parc de l’Allée de la Jeunesse, qui est un parc arboré  
avec, certes, des pelouses sous les arbres, même s’il ne reste plus beaucoup d’arbres. Compte 
tenu des nouvelles configurations et de la nécessité d’avoir un projet un peu structurant, il nous 
semble important qu’il puisse y avoir, dans le même temps où il y a ces projets autour du Fort et 
autour du cinéma, de la part de notre ville, sans nécessairement des investissements très lourds,  
un réaménagement de cet espace pour en faire un lieu de vie à part entière. Pour y être allé il n’y a 
pas très longtemps, c’est-à-dire vendredi, c’est difficile d’aller pique-niquer actuellement dans le 
Parc d’Allée de la Jeunesse. Il y a des bancs, mais il n’y a pas de table. C’est agréable, mais ce  
n’est pas non plus très convivial. À l’instar de ce qui a été fait pour le Parc Colette, par exemple, 
dans une dimension plus large, il nous semblerait intéressant et important qu’il puisse y avoir, dans 
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le même temps où le projet du Fort va se faire, une volonté de notre part de rendre le Parc de 
l’Allée de la Jeunesse encore plus agréable.
Cela m’amène à une deuxième question, je m’excuse et je serai court.  Quid du terrain de sport, 
actuellement  du  City  Stade,  îlot  de  pratiques  sportives,  et  des  rampes  de  skateboards,  du 
skatepark ? C’est parce que nous avons le projet et nous voyons bien ce que veut faire la société  
en en faisant un lieu de vie et nous ne pouvons que nous féliciter de cela. Nous voyons le projet 
autour de la pétanque, mais il se pose tout de même la question de cette esplanade minérale et  
quelle est sa destinée à terme. Plus globalement, quelle est l’ambition pour ce grand projet de 
Montessuy, qui doit concourir à l’attractivité de notre ville et qui doit concourir à en faire un lieu et  
un espace de vie important ? Si vous pouviez nous apporter quelques éléments de perspective, à 
moi et à l’ensemble des conseillers municipaux, j’en serais tout à fait flatté et je considérerais cela  
comme une main tendue, mais vraiment tendue, même les deux mains. Je vous remercie.

M. LE MAIRE : Un petit peu de patience, Monsieur MATTEUCCI, mais considérez que vous allez 
être flatté. Monsieur DURET, il y avait une demande d’intervention également.

M. DURET :  Oui. C’est un beau projet qui va dynamiser le quartier de Montessuy, qui en a bien 
besoin,  qui  va  dynamiser  Caluire  et  la  Métropole  et  qui  demande aussi  une  architecture  des 
transports en commun qui doit évoluer. Nous avons parlé des places de parking, mais je viens de 
calculer par rapport aux 140 000 spectateurs annoncés annuellement que cela fait 400 par jour, 
sachant que l’on peut raisonnablement penser que ce sera beaucoup plus le week-end. De même, 
l’activité globale du Fort sera bien plus intense le week-end qu’en semaine. Cela demande que 
tous les habitants de la Métropole puissent venir sans trop encombrer les parkings avoisinants, tel 
que nous pouvons le voir au Radiant. Nous savons que pour un spectacle du Radiant bien rempli,  
le parking à lui seul ne suffit  pas. Il  ne faudrait pas que nous nous retrouvions dans la même 
situation pour le Fort, pour notre tranquillité, pour nos activités à toutes et tous, et pour l’attractivité 
de Caluire en général.

M. LE MAIRE : Je vous remercie, Monsieur DURET. J’ai quelques éléments de réponse. Je ne l’ai 
pas dit tout à l’heure, mais j’aime bien le dire, parce qu’à l’heure où l’argent public se raréfie, c’est 
un projet tout à fait vertueux dans son esprit et sa conception, puisque le bail emphytéotique nous 
permet de transférer les travaux. Ce sont 7 millions d’euros qui sont investis par un opérateur 
privé, au nom et pour le compte de la Ville de Caluire et Cuire, qui ne transfère pas ou ne cède pas 
son patrimoine. Pendant la durée du bail emphytéotique, pendant les 50 ans à partir du moment où 
il est exploité, et Madame MAINAND est revenue sur les conditions mais c’est tout de même un 
élément important, c’est 0 euro d’argent public et on entretient le patrimoine de tous les Caluirards. 
C’est  une  démarche  très  vertueuse  sur  le  plan  financier.  Je  parle  sous  le  contrôle  de 
M. PROTHERY, qui y est très vigilant.

Sur l’aménagement du Parc de l’Allée de la Jeunesse, vous avez raison, Monsieur MATTEUCCI, 
cela fait effectivement partie des réflexions que nous avons dès à présent. Laissons le Fort atterrir 
et,  derrière,  nous  travaillerons,  notamment  parce  qu’il  peut  y  avoir  un  certain  nombre  de 
complexités juridiques liées à la  délibération qui  suit  sur  le  déclassement  et  la  désaffectation, 
puisqu’il  faudra  que  nous  puissions  conventionner  en  lien  avec  l’opérateur  privé  s’il  y  a  des 
aménagements sur le périmètre qui est concerné par le bail emphytéotique, mais cela fait en tout  
cas partie des réflexions que nous avons.  D’ailleurs,  sur l’entrée du Fort  du côté de Turba et 
Choux, nous avons dès à présent travaillé justement pour l’enrober et faire en sorte qu’il y ait une  
qualité paysagère de l’accès. Toutefois, il faudra réfléchir à l’échelle du parc, et je vous remercie 
d’avoir cité le Parc Colette, qui est effectivement un marqueur très fort de ce que nous avons pu 
faire ces dernières années.

Par rapport au City Stade, je vais vous répondre aussi sans détour : il n’est pas prévu qu’il soit 
déplacé ou en tout  cas déconstruit ;  il  restera.  Nous avons un skatepark qui  est  un petit  peu 
vieillissant,  mais il  ne vous a pas échappé que nous avons fait  le plus beau et le plus grand 
skatepark  de  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes  sur  Saint-Clair.  C’est  là  que  nous  allons  nous 
focaliser pour faire du skate mais,  en tout cas, les infrastructures sportives demeureront telles 
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qu’elles sont. Vous avez compris que ce site doit vivre par tous les usages qui seront permis, bien 
sûr pour les boulistes et pour celles et ceux qui viendront fréquenter le Fort, et il n’est pas prévu de  
modifier cela.

Pour  vous  répondre,  Monsieur  DURET,  je  vous  remercie  de  me rejoindre.  Vous  allez  bientôt  
rejoindre la majorité municipale et défendre, à mes côtés, l’extension du transport lourd pour le  
Plateau Nord. Vous savez que c’est un secteur qui  est globalement d’ores et déjà assez bien 
desservi, puisqu’il y a dès à présent le C13 et le C1 et il y a un sujet de stations Vélo’v également  
sur le secteur, nous avons la Voie verte, qui représente plus de 200 000 flux par an et qui est juste 
à côté, et nous aurons des fervents des modes actifs qui pourront accéder au site en mode actif ou 
en  mode  doux.  Il  faut  effectivement  travailler  ce  mode  de  transport  lourd  pour  mieux  nous 
connecter  à  Lyon  et  mieux  desservir  notre  plateau.  Je  suis  heureux  de  vous  entendre  nous 
rejoindre là-dessus. Madame Le CARPENTIER, je vous en prie, cela fera trois interventions pour 
votre groupe.

M. MATTEUCCI : M. JEANNE ne parle pas ; c’est pour cela.

Mme Le CARPENTIER : J’ai une question. Je reviens aussi sur le stationnement, parce que nous 
avons été interpellés par des habitants de l’avenue Fleming, de la grande résidence de Grand Lyon 
Habitat, qui nous disent qu’ils ne pourront plus stationner et j’étais incapable de leur répondre, si 
vous pouviez nous dire ce qu’il en est. Pourront-ils toujours bénéficier de ce parking ou sera-t-il  
réservé aux usagers du Fort ?

M. LE MAIRE :  Je vous remercie,  Madame Le CARPENTIER.  Il  me semble vous avoir  déjà 
répondu  en  Conseil  municipal  et,  d’ailleurs,  j’ai  déjà  répondu  au  président  de  l’association 
concernée, puisque je pense que vous avez dû rencontrer les mêmes habitants que moi, et je les 
rencontre  d’ailleurs  assez  régulièrement.  Nous  avons  eu  l’occasion  de  faire  un  point  en  pied 
d’immeuble au précédent semestre et nous avons pu les rassurer sur la démarche juridique qui  
s’opère en lien avec le titulaire à venir  du bail  emphytéotique.  Il  n’y a pas de difficulté sur le  
stationnement du secteur. Il  est vrai que c’est un foncier qui appartient à la Ville de Caluire et  
Cuire. Nous répondons aux objectifs et aux enjeux du permis de construire, mais il n’y aura pas de 
difficulté de stationnement nouvelle par rapport aux habitants, qui ont en effet pris cette habitude 
de se garer sur ce parking.

N° D2026_099  FORT DE MONTESSUY- DÉSAFFECTATION ET DÉCLASSEMENT DU 
DOMAINE PUBLIC

Mme MAINAND :

Acquis par la Ville de Caluire et Cuire en 1972, le Fort de Montessuy constitue un lieu exceptionnel, composé  
d’un patrimoine militaire comprenant le fort et sa galerie défensive, ainsi qu’un parc public de 3 hectares. Il ne  
bénéficie d’aucun classement au titre des Monuments Historiques.
La commune entretient les espaces verts et loge différentes activités à l’intérieur.

En l'absence de besoin d'affectation à un service public, la Ville aspire à valoriser ce patrimoine.

Conformément à la délibération n°D2025-051 en date du 23 juin 2025, la Ville a régularisé la promesse de  
bail emphytéotique au profit des sociétés «URBAN PROJECT» et «YOUSE» par acte authentique le 1er juillet  
2025, modifiée par avenants sous seing privés, sous conditions suspensives notamment de la désaffectation 
et du déclassement de l’emprise foncière.

Afin de délimiter les assiettes foncières, la commune a procédé à une division foncière :
- de la parcelle AY 206 suivant le document d’arpentage 069 034 1857 validé le 31 mars 2026 en parcelles AY 
424, 425 et 426. 
- de la parcelle AY 406 divisée suivant le document d’arpentage 069 034 1858 validé le 7 avril  2026 en  
parcelles AY 427 et AY 428.
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L’emprise  foncière  du  bail  emphytéotique  est  constituée  par  un  terrain  et  plusieurs  volumes ayant  pour  
assiette un terrain d’une contenance de 4 434 m² :
- la parcelle AY 424 pour le Fort et ses abords concédée entièrement pour une contenance de 2 913 m²,
- la parcelle AY 425 sur laquelle il  sera établi une division en volumes, pour une contenance de 475 m².  
Comme précisé dans le descriptif du géomètre, il s’agit notamment du passage Nord-Sud, du local technique  
et de son mur, ainsi qu’une partie de la terrasse au R+1.
- Un parc de stationnement de 1.046 m² correspondant à la nouvelle parcelle AY 428, à destination de 37  
stationnements aériens permettant la réalisation des stationnements réglementaires nécessaires au titre des  
autorisations administratives requises pour la réalisation du Projet.

L’emprise foncière comprend :
- Le bâtiment principal du Fort de Montessuy dans son intégralité,
- Le parvis d’entrée à l’Ouest dit la « cour d’honneur »,
- La terrasse R+1 côté Nord,
- L’espace extérieur de plain-pied à l’Est ainsi que le « théâtre de verdure »,
- L’entrée du stand de tir longue distance pour l’installation d’une future guinguette,
- La salle de stockage,
- Le passage Nord-Sud,
- L’espace spécifique pour le local technique chauffage.
Le périmètre de l’assiette foncière et la description des volumes objets du bail emphytéotique ont été définis  
par un cabinet de géomètres-experts.

Concernant la condition suspensive relative à la désaffectation du terrain et son déclassement, l’avenant n°3  
de la Promesse de bail emphytéotique, précise : 
« Que le déclassement de l’assiette foncière totale d’une contenance d’environ 3.388 m² à distraire de la  
parcelle cadastrée section AY numéro 206 correspondant à l’emprise figurant en orange sous la référence « a  
: AY 206 p1 ‘’ Le fort’’ » ainsi que de l’emprise figurant en pointillé rouge sous la référence « b : AY206 p2 » ‘’  
Les volumes’’ qui feront l’objet d’une division en volumes, figurant au plan établi par le cabinet MESURES & 
SOLUTIONS en date de mai 2025, après constat préalable de la désaffectation, soit prononcé au plus tard le  
30 juillet 2026 et que lesdites Assiettes Foncières, volumes et les Ouvrages soient libres de toute location ou  
occupation.
Au plus tard au terme de ce délai, la délibération prononçant le déclassement devra être définitive. »

La libération des locaux par le service Parcs et Jardins, l’association AS pétanque et l’association de tir à  
l’arme de poing a été constatée par un huissier, en date du lundi 22 juin 2026.

Pour  permettre  la  poursuite  de  cette  opération,  il  convient  donc  dans  un  premier  temps  d’acter  la  
désaffectation avant de procéder au déclassement du domaine public de l’emprise correspondant au Fort de  
Montessuy et à l’assiette de la volumétrie.

Il est demandé au Conseil Municipal : 

- DE CONSTATER la désaffectation des nouvelles parcelles AY 424 et 425 correspondant à l’emprise du Fort  
de Montessuy et des futurs volumes à créer ;

- DE PRONONCER le déclassement du domaine public communal de ces mêmes emprises foncières ;

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires au déclassement et à la  
désaffectation des emprises foncières concernées, ainsi qu’à signer tous les documents afférents.
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M. LE MAIRE : S’il n’y a pas d’autre intervention, nous passons à la première délibération, toujours 
sur le Fort de Montessuy. Nous allons évoquer le sujet de la désaffectation et du déclassement du 
domaine public, et je donne la parole à Madame MAINAND.

Mme MAINAND : Acquis  par  la  ville  en 1972,  le  Fort  de Montessuy est  un lieu  exceptionnel,  
comme nous venons de le dire, comprenant le Fort et sa galerie défensive, ainsi qu’un parc public 
de  3 hectares.  Il  ne  bénéficie  d’aucun  classement  au  titre  des  monuments  historiques.  En 
l’absence de besoin d’affectation à un service public, la Ville aspire à valoriser ce patrimoine. C’est 
ainsi que, par délibération du 23 mai 2025, la Ville a régularisé la promesse du bail emphytéotique 
au profit des sociétés Urban Project et Youse. Pour délimiter les assiettes foncières, la commune a 
procédé à une division. L’emprise foncière du bail emphytéotique comprend le bâtiment principal 
du Fort de Montessuy dans son intégralité et d’autres espaces, dont la cour d’honneur, la terrasse, 
l’espace extérieur et aussi l’entrée du stand de tir pour l’installation d’une future guinguette. Le 
déclassement de ces assiettes foncières et volumes doit à présent être prononcé, après constat 
préalable de leur désaffectation par acte d’huissier en date du 22 juin 2026. Pour permettre la 
poursuite de l’opération du réaménagement du Fort  de Montessuy,  il  est  demandé au Conseil 
municipal de constater la désaffectation des nouvelles parcelles AY425 et AY424, de prononcer le 
déclassement du domaine public communal de ces emprises foncières et d’autoriser Monsieur le 
Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à leur déclassement et désaffectation.

M. LE MAIRE : Merci,  Madame MAINAND. Tout le monde a-t-il  bien saisi  les enjeux de cette 
délibération ? 

S’il n’y a pas de demande d’intervention, je mets ce rapport aux voix. 

Qui est POUR ? Je vous remercie.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

N° D2026_100  MISE À DISPOSITION DU TERRAIN DE FOOTBALL DU PARC DES SPORTS 
PIERRE BOURDAN À LA VILLE DE LYON - CONVENTION D'OCCUPATION TEMPORAIRE

DU DOMAINE PUBLIC À TITRE GRATUIT

M. KRIEF :

La Ville de Lyon a sollicité la mise à disposition du terrain de football du Parc des Sports Pierre Bourdan, situé  
3 rue Curie à Caluire et  Cuire, afin de répondre aux besoins du Football  Club de Lyon la Croix-Rousse  
(FCLCR) notamment. En effet, suite à l’incendie survenu le 1er avril 2026 ayant causé la destruction partielle  
de l’internat des Chartreux, le terrain de sport des Chartreux, jusqu’ici mis à disposition du FCLCR, a été  
mobilisé pour l’installation de l’internat provisoire du Lycée des Chartreux.

Le terrain de football du Parc des Sports Pierre Bourdan a été identifié par la Ville de Lyon du fait de sa  
proximité.

La Ville de Caluire et Cuire est propriétaire du Parc des Sports Pierre Bourdan situé 3 rue Curie à Caluire et  
Cuire, des sections cadastrales AN42 (piste d’athlétisme et terrain de football) et AN43 (gymnase Lachaise) 
appartenant à son domaine public.

Conformément aux dispositions du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment les  
articles  L.1311-5  et  suivants,  la  Ville  de  Caluire  et  Cuire  peut  envisager  une  convention  d’occupation  
temporaire du domaine public avec la Ville de Lyon pour une durée allant jusqu’au 30 juin 2030.

Cette convention a pour objet de préciser les modalités techniques, administratives et financières de la mise à 
disposition des lieux identifiés. La convention emportant occupation privative du domaine public communal  
serait octroyée à titre précaire et révocable.
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Dans le cadre de cette convention,  la Ville de Lyon s’engage, en contrepartie de l’utilisation temporaire et  
prioritaire du Football Club de Lyon la Croix-Rousse et sur des créneaux pré-définis, à réaliser des travaux et  
aménagements de cet équipement à hauteur de 60 % du coût du projet évalué à  502 918,62  €  TTC. Elle 
porterait ainsi financièrement ce projet à titre principal en tant que Maître d’ouvrage.

La Ville de Caluire et Cuire contribuera donc, à hauteur de 40 % du coût du projet, à l’issue des travaux, par  
le biais d’une offre de concours. Celle-ci est intégrée dans la convention annexée à la présente délibération.

Enfin, il est rappelé, qu’à ce jour, ce terrain de football n’est pas homologué pour des compétitions officielles  
de football.

Il est demandé au Conseil Municipal : 

- D’APPROUVER les termes de la convention d’occupation temporaire du domaine public non constitutive de  
droits réels entre  la Ville de Caluire et Cuire et la Ville de Lyon, telle qu'annexée à la présente délibération,  
celle-ci ayant pour objet de :

• préciser les modalités techniques, administratives et financières de la mise à disposition  du terrain  
de football du Parc des sports Pierre Bourdan et des vestiaires situés dans le gymnase Lachaise  
ainsi que les engagements respectifs de chacune des parties.  

• prévoir les modalités de financement des travaux par les deux collectivités par la contribution de la  
Ville de Caluire et Cuire aux travaux de rénovation susvisés par le biais du versement d’une offre de  
concours à la Ville de Lyon, de fixer le montant et les modalités de versement de cette offre. La Ville  
de Caluire et Cuire s’engage ainsi à verser l’offre de concours à la Ville de Lyon, à l’issue des  
travaux, destinée à financer 40 % du montant total des travaux évalués à 502 918,62 €.  

- D’AUTORISER Monsieur le Maire, ou l’adjoint au maire délégué, à signer la convention d’occupation du  
domaine  public  aux  conditions  essentielles  ci-dessus  définies,  ainsi  que  tout  acte  afférent  et  éventuel  
avenant.

50







53



54



55



56



57



58



59



60



61



62



63



64



65



66



67



68



69



70



71



72



73



74



75



76



77



78



79



80



81



82



83



M. LE MAIRE :  Je donne la  parole  maintenant  à  M.  KRIEF sur  le  rapport  100 et  la  mise à 
disposition du terrain de foot du Parc des Sports Pierre Bourdan à la Ville de Lyon.

M. KRIEF : Merci, Monsieur le Maire. La Ville de Lyon a sollicité la mise à disposition du terrain de 
football du Parc des Sports Pierre Bourdan, situé 3 rue Curie, notamment afin de répondre aux 
besoins du Football Club de Lyon La Croix-Rousse. En effet, à la suite de l’incendie survenu le  
1er avril 2026 qui a causé la destruction partielle de l’internat des Chartreux, le terrain de sport des 
Chartreux, jusqu’ici mis à disposition du club de foot, a été mobilisé pour l’installation de l’internat  
provisoire du lycée des Chartreux. Le terrain de football du Parc des Sports de Pierre Bourdan a 
été identifié par la Ville de Lyon du fait de sa proximité. La Ville de Caluire et Cuire, propriétaire du 
Parc  des  Sports  Pierre  Bourdan,  peut  envisager  une  convention  d’occupation  temporaire  du 
domaine public avec la Ville de Lyon pour une durée allant jusqu’au 30 juin 2030. Cette convention 
a pour  objet  de préciser  les modalités techniques,  administratives et  financières de la  mise à 
disposition des lieux identifiés et serait octroyée à titre précaire et révocable. Dans le cadre de 
cette convention, la Ville de Lyon s’engage en contrepartie de l’utilisation temporaire et prioritaire 
du Football Club de Lyon La Croix-Rousse, et sur des créneaux prédéfinis, à réaliser des travaux 
et  aménagements  de  cet  équipement  à  hauteur  de  60 %  du  coût  du  projet  évalué  à 
502 918,62 euros. Elle porterait ainsi financièrement ce projet à titre principal en tant que maître 
d’ouvrage. La Ville de Caluire et Cuire contribuera à hauteur de 40 % du coût du projet à l’issue 
des travaux par le biais d’une offre de concours. Celle-ci est intégrée dans la convention annexée 
à la délibération. Il  est demandé au Conseil municipal d’approuver les termes de la convention 
d’occupation temporaire du domaine public entre la Ville de Caluire et Cuire et la Ville de Lyon et 
d’autoriser Monsieur le Maire ou l’adjoint au Maire délégué à la signer.

M. LE MAIRE : Je vous remercie, Monsieur KRIEF. Il y a une demande d’intervention. Je vous en 
prie, Monsieur MATTEUCCI.

M. MATTEUCCI : Merci,  Monsieur  KRIEF,  pour la  présentation de ce projet.  Si  j’avais  un peu 
d’humour, je dirais presque que nous allons devenir un nouvel arrondissement de Lyon, mais je 
m’arrêterai là. En tout cas, je pense que notre ville fait œuvre de solidarité par rapport aux clubs 
sportifs, notamment pour le Football Club de la Croix-Rousse qui a été touché. Je pense que nous 
pouvons  aussi  avoir  une  pensée  pour  tous  ceux  qui  ont  été  concernés  par  l’incendie  des 
Chartreux, parce que cela a mis les internes dans la rue, mais cela entraîne aussi  un certain 
nombre de problèmes. Je pense qu’il est important que nous puissions y répondre. Je vois que 
cela va durer jusqu’en 2030 et que, si j’ai bien compris, cela nous permettra aussi de trouver les 
moyens de valoriser l’apport fait par la Ville de Lyon pour améliorer l’équipement tel qu’il existe 
actuellement. En tout cas, sachez, Monsieur KRIEF et Monsieur JOINT, que c’est avec des mains 
tendues que nous voterons favorablement et de plein cœur à cette délibération. Merci.

M. LE MAIRE :  Je ne sais pas ce qui  se passe à l’aube de cet été à Caluire et  Cuire,  mais 
Monsieur MATTEUCCI, si l’on m’avait dit que nous aurions de tels conseils municipaux, j’en aurais 
été vraiment ravi. De manière plus sérieuse, Caluire et Cuire, encore une fois, est au rendez-vous 
de la solidarité. Quand le maire de Lyon m’a téléphoné pour me demander mon aide, j’ai bien sûr  
répondu présent. Comme vous tous, j’ai été particulièrement choqué et ému de la situation des 
Chartreux.  J’ai  eu  le  père  PLESSY  au  téléphone  pour  leur  faire  savoir  que  nous  serions 
effectivement à leurs côtés s’ils en éprouvaient d’aventure le besoin. Ce soir, il s’agit d’un club de 
foot.  J’ai  également dit  au père PLESSY que s’agissant des activités scolaires, nous pourrions 
regarder  dans  quelle  mesure  nous  sommes  susceptibles  de  pouvoir  les  accueillir  et  les 
accompagner.  D’ailleurs,  puisque  nous avons  bientôt  terminé,  j’ai  reçu un courrier  aujourd’hui 
d’une classe de Saint-Romain des Chartreux, qui m’a beaucoup touché, et je vais vous en donner 
lecture ; ce n’était pas prévu.

« Monsieur le Maire, depuis votre visite dans notre école en début d’année, nous espérons que  
vous allez bien.
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Nous vous écrivons pour vous remercier de nous avoir prêté la salle des fêtes pour notre spectacle  
de fin d’année. En effet, lorsque le bâtiment principal des Chartreux a brûlé le 1er avril dernier, nous 
nous sommes retrouvés sans salle de spectacle. Nous étions déçus et espérions une solution.  
Grâce à votre générosité, nous avons pu nous produire devant nos parents. Nous avions travaillé  
dur pour cet événement en répétant un mois durant le chant, la danse et le théâtre. Nos parents  
étaient ravis d’assister à notre spectacle mais également de pouvoir profiter des cuisines et du  
jardin. Merci pour votre gentillesse. Nous vous souhaitons un bel été. De notre côté, nous avons  
hâte d’être en vacances.

Nous vous prions, Monsieur le Maire, de croire en nos salutations respectueuses,

La classe de CM1 des Chartreux Saint-Romain. »

C’est effectivement très important de pouvoir être au rendez-vous de cette solidarité et, pour vous 
répondre, Monsieur MATTEUCCI, sur l’arrondissement de Lyon, nous avons tout de même une 
singularité, nous avons notre histoire et je ne suis pas certain que les habitants de Caluire et Cuire 
soient prêts à devenir un arrondissement de Lyon. En tout cas, ce n’est pas mon souhait, je pense 
que ce n’est pas le leur et j’imagine, sans engager la majorité municipale, même si je pense savoir 
ce qu’ils en pensent, que ce n’est pas notre souhait à tous. 

Je mets ce rapport aux voix. 

Qui est POUR ? Je vous remercie pour cette unanimité.

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

2026_101 _ VŒU POUR LA CRÉATION D’UNE COMMISSION «     MODERNISATION DES   
COMMÉMORATIONS     PUBLIQUES » À CALUIRE-ET-CUIRE  

M. TYROL CHARY

Conformément à l’article L.2121-29 du du Code Général de Collectivités Territoriales et à l’article
9 de son règlement intérieur, le Conseil Municipal peut émettre des vœux sur tous les objets
d’intérêt local.

Le Groupe « Nouvelle Ere pour Caluire » propose ainsi le vœu suivant :

« Pour la création d’une commission « Modernisation des commémorations publiques » à Caluire-et-Cuire. »

En  2008,  déjà,  le  « Rapport  de  la  Commission  de  réflexion  sur  la  modernisation  des  commémorations  
publiques »,  signé  par  l’historien  André  Kaspi,  regrettait  le  manque  d’intérêt  des  citoyens :  « Peu  de 
participants, des élus souvent absents, des militaires réticents, de rares écoliers que leurs parents ou leurs  
maîtres ont fait venir, des anciens combattants de moins en moins nombreux. » 

Le  message  des  commémorations  publiques  demeure  d’une  actualité  brûlante  pour  les  citoyens  qui  le  
prouvent  par  leur  fréquentation  des  livres,  films  et  séries  à  caractère  historique,  mais  la  forme de  nos  
cérémonies ne leur parle plus. Derrière nos cérémonies du souvenir, qui peinent à réunir la population au-delà  
du cercle des personnalités officielles, une question importante nous est donc posée en 2026 : comment 
entendons-nous aujourd’hui et demain renouveler notre rapport à une mémoire commune dans une France 
qui a changé depuis la Libération ?

En 2026, on ne peut plus commémorer le 18 juin 1940 comme on le faisait déjà en 1970. On ne peut plus en  
rester,  essentiellement,  à une dizaine de commémorations concentrées sur la Seconde Guerre mondiale  
d’avril à juin, même s’il importe – bien sûr - de les conserver et de les honorer en vertu du fait qu’elle rendent  
hommage à des hommes et à des femmes qui nous ont légué une France libre. On ne peut plus ignorer telle  
ou telle partie de la population française. On ne peut plus passer sous silence tel ou tel pan de notre histoire  
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nationale (abolition de l’esclavage, etc.). On ne peut plus célébrer la Seconde Guerre mondiale dans un entre  
soi, sous peine d’exclure une partie de nos contemporains, de courir le risque de nourrir un repli identitaire,  
voire nationaliste. On ne peut plus ne pas honorer les femmes au même titre que les hommes, etc.

La panthéonisation de Marc Bloch est ainsi,  aussi,  celle de sa femme Simonne Vidal qui a joué un rôle  
essentiel  dans  les  travaux  de  son  mari,  en  tant  que  secrétaire  et  assistante  de  recherche,  et  qui  s’est  
également engagée à ses côtés pendant la guerre, contribuant aux activités et à la vie clandestine dans le  
contexte de la Résistance. La Ville de Lyon a rendu, les 21 mai et 15 juin derniers, hommage aux deux  
membres du couple. Faisons de même ! 

Questionnons-nous à l’image d’un collectif  d’enseignants en histoire – discipline de Marc Bloch – qui  l’a  
récemment fait en raison de son malaise devant l’idée de panthéoniser Samuel Paty. Lequel collectif a discuté  
le  principe même de la  panthéonisation,  interrogé la  pertinence d’un « temple  des grands hommes » et 
défendu qu’il serait plus opportun de rendre hommage à des collectifs, « si l’on considère que le moteur de 
l’histoire ne repose pas dans les mains d’individus, mais dans les faits et actions des groupes sociaux ». 
Ouvrons  le spectre  de  notre  rapport  à  la  mémoire !  Ne  restons  pas  focalisés  sur  un  seul  type  de  
commémoration ! Ouvrons une nouvelle ère à Caluire pour les commémorations publiques !

En 2026, faire nation par le biais d’un récit commun, au-delà des situations singulières, des langues, des 
origines, des religions, doit être le premier objectif politique de nos commémorations publiques. Notre histoire  
est vouée à nous relier toutes et tous et non à nourrir la montée d’actes et de discours haineux, notamment  
antisémites et racistes.

« Com-mémorer »  consiste  à  « se rappeler  ensemble ».  La mémoire,  c’est  ce  qui  nous permet  de nous  
fédérer.  Les commémorations sont un moment partagé, inscrit dans un temps commun. Un temps où nous 
promettons que nous souhaitons faire société et travailler à un monde plus libre, égal et fraternel. À nous,  
donc, de voir  comment renouveler cette promesse, dans des formes plus adaptées à nos modes de vie  
contemporains.

Pour conclure, s’il vous venait à l’esprit de nous dire, comme cela nous a été signifié par courrier, lorsque  
nous vous avons soumis l’idée de commémorer l’abolition de l’esclavage en mai dernier, qu'il nous est difficile  
d'accepter la défaite, que l'organisation des cérémonies commémoratives n'est pas de notre ressort en tant  
qu’élus de l’opposition mais de celui de la Ville à travers son correspondant défense, que notre démarche –  
avec  la  commémoration  de  l’abolition  de  l’esclavage  -  est  davantage  une  démarche  de  communication  
personnelle qu'une véritable volonté de recueillement républicain,  soyez assurés que là ne sont pas nos  
objectifs. 

Contrairement à ce que vous pensez, nous acceptons la défaite des élections municipales, mais nous tenons  
aussi à occuper toute notre place en faisant vivre la démocratie en tant qu’opposition constructive, vivante et  
créatrice.

Puisque dans ce même courrier vous dites être « bien évidemment favorable à l'ouverture de notre calendrier  
commémoratif lorsque cela contribue utilement à faire vivre le devoir de mémoire, à transmettre les valeurs de  
la République et à servir l'intérêt collectif dans l'esprit de rassemblement qui doit présider ces cérémonies », 
voilà nos propositions :

Le  Conseil  municipal  de  Caluire-et-Cuire  affirme  son  engagement  dans  la  modernisation  des 
commémorations publiques et crée une commission dédiée à cette question, en vue de :

- instituer la commémoration de l’abolition de l’esclavage à la date du 10 mai ;

- commander et inaugurer un monument (sculpture, œuvre d’art) dédié à Marc Bloch et Simonne Vidal (1894-
1944), à l’image de celui qui est dédié à Jean Moulin. N’en restons pas à la plaque murale actuelle qui figure  
sur la façade du 21 rue de l’Orangerie et qui comporte une vulgaire faute d’orthographe ;  

- créer un parcours, un tracé signalétique dans Caluire en lien avec une mémoire ouverte à d’autres réalités  
que la Résistance, une mémoire qui intègre les femmes engagées dans la Résistance ou ailleurs. A l’instar,  
par exemple, de Blanche Molino (1880-1967), de Madeleine Raisin (1903-1993), de Suzanne Olivier (1922-
1968), d’Hélène Basch (1864-1944) ; mais aussi de Philomène Magnin (1905-1996) née à Caluire, première  
élue au conseil municipal de Lyon (1944), fondatrice du 1er EHPAD français et négociatrice de la convention  
collective du commerce ou encore de Simone Rojon (1929-2025), cofondatrice des Alouettes de Caluire,  
plusieurs fois championne de France en gymnastique féminine ;
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- solliciter les Caluirards par le biais d’un questionnaire pour établir une liste de personnes susceptibles de se  
voir attribuer une place ou une rue à leur nom ;

-  intégrer  une dimension européenne dans les commémorations publiques rappelant  que la  construction  
européenne est un projet de paix.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- DE SE PRONONCER sur ce vœu.

2026_102 _ VŒU POUR UN ENGAGEMENT RENFORCÉ DE LA VILLE DE CALUIRE-ET-CUIRE 
DANS LA PRÉVENTION DES VIOLENCES SEXISTES ET SEXUELLES ET LA LUTTE CONTRE 

LES IDÉOLOGIES MASCULINISTES

Mme LE CARPENTIER

Conformément à l’article L.2121-29 du du Code Général de Collectivités Territoriales et à l’article 9 de son  
règlement intérieur, le Conseil Municipal peut émettre des vœux sur tous les objets d’intérêt local.

Le Groupe « Nouvelle Ère pour Caluire » propose ainsi le vœu suivant :

« Pour un engagement renforcé de la Ville de Caluire-et-Cuire dans la prévention des violences sexistes et  
sexuelles et la lutte contre les idéologies masculinistes. »

Le meurtre  de la  jeune Lyhanna a  profondément  bouleversé  notre  pays et  ravivé l'inquiétude face à  la  
persistance des violences faites aux femmes et aux enfants. Ce drame rappelle avec une force particulière  
l'impérieuse nécessité d'agir en prévention, d'éduquer à l'égalité de genre et de combattre les mécanismes  
qui nourrissent les violences sexistes et sexuelles.

Dans le même temps, les services de renseignement français alertent sur la progression des mouvements  
masculinistes et des communautés numériques associées qui diffusent des discours de haine, de domination  
et de violence à l'égard des femmes. La Direction générale de la sécurité intérieure a identifié la montée du  
masculinisme  comme  un  phénomène  préoccupant  susceptible  de  contribuer  à  des  processus  de  
radicalisation et de passage à l'acte violent.

Ces phénomènes ne doivent pas être étrangers aux collectivités locales. Les communes ont un rôle essentiel  
à jouer dans la prévention, l'information, la sensibilisation des jeunes, le soutien aux victimes et la promotion  
d'une culture de l'égalité entre les femmes et les hommes. Cette exigence de vigilance concerne également  
les  lieux  accueillant  des  enfants.  Les  nombreux  signalements  de  violences  sexistes  et  sexuelles  et  de  
comportements inadaptés dans les structures périscolaires parisiennes ont légitimement suscité l'inquiétude  
des familles et mis en lumière la nécessité d'une ambition partagée en matière de protection de l'enfance. La  
prévention des violences ne peut pas intervenir  uniquement après les faits ;  elle suppose une formation  
adaptée des personnels, une capacité de repérage des situations à risque et une écoute et une prise en  
compte effective de la parole de l’enfant.

À cet égard, les travaux portés par la coalition féministe et enfantiste soulignent la nécessité d'une approche  
globale des violences, prenant en compte à la fois les droits des femmes, la protection des enfants et la lutte  
contre toutes les formes de domination et de violences intrafamiliales. Cette coalition soutient notamment  
l'adoption d'une loi-cadre intégrale contre les violences sexistes et sexuelles.

Face à ces enjeux, la Ville de Caluire-et-Cuire peut contribuer, à son échelle, à renforcer les actions de  
prévention et de sensibilisation auprès de l'ensemble de la population, en particulier des jeunes.

Le Conseil municipal de Caluire-et-Cuire affirme son engagement dans la lutte contre toutes les formes de  
violences sexistes et sexuelles et présente, avant la fin de l'année civile, un plan de prévention des violences  
sexistes et sexuelles en s'appuyant sur les orientations du rapport Égalité femmes-hommes adopté en mars  
dernier avec notamment un volet spécifique consacré à la protection de l'enfance et à la prévention des  
violences dans les temps périscolaires, extrascolaires et associatifs :
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- une sensibilisation de l'ensemble des personnels municipaux intervenant auprès des enfants (animation,  
périscolaire, sport, culture, restauration scolaire) sur les violences sexistes et sexuelles tant pour les prévenir  
que pour les identifier ;

- à destination du grand public, un cycle de conférences dédié et des ressources facilement accessibles et  
identifiables à la médiathèque ;

-  l’information  du  public  jeune  sur  les  stéréotypes  de  genre  en  lien  avec  le  tissu  associatif  et  les  
établissements scolaires ;

- l’octroi des subventions aux associations conditionné à la participation obligatoire à une formation sur les  
violences sexistes et sexuelles. 

Il est demandé au Conseil Municipal :

- DE SE PRONONCER sur ce vœu.

M. LE MAIRE :  Conformément à l’article L. 2121-29 du CGCT et à l’article 9 de notre règlement 
intérieur, le groupe Nouvelle Ère propose au Conseil municipal de se prononcer sur deux vœux qui 
prennent  les  numéros 2026-101 et  2026-102.  Je  vous  laisse  la  parole,  Nouvelle Ère,  pour  la 
présentation des deux vœux.

M. TYROL CHARY : Bonsoir, Monsieur le Maire. C’est tout d’abord un vœu concernant la création 
d’une commission de modernisation des commémorations publiques. En 2008 déjà, le rapport de 
la  commission  de  réflexion  sur  la  modernisation  des  commémorations  publiques,  signé  par 
l’historien  André  KASPI,  regrettait  le  manque  d’intérêt  des  citoyens.  Je  le  cite :  « Peu  de 
participants, des élus souvent absents, des militaires réticents, de rares écoliers que leurs parents  
ou  leurs  maîtres  ont  fait  venir,  des  anciens  combattants  de  moins  en  moins  nombreux. »  Le 
message des commémorations publiques demeure d’une actualité brûlante pour les citoyens, qui 
le prouvent par leur fréquentation des livres, films et séries à caractère historique, mais la forme de 
nos cérémonies ne leur parle plus.

Derrière nos cérémonies du souvenir,  qui  peinent à réunir la population au-delà du cercle des 
personnalités  officielles,  une  question  importante  nous  est  donc  posée  en  2026 :  comment 
entendons-nous, aujourd’hui et demain, renouveler notre rapport à une mémoire commune, dans 
une France qui a changé depuis la Libération ? En 2026, nous conviendrons que l’on ne peut plus 
commémorer  le  18 juin  1940  comme  on  le  faisait  déjà  en  1970.  On  ne  peut  plus  en  rester 
essentiellement à une dizaine de commémorations concentrées sur la Seconde Guerre mondiale 
d’avril  à juin, même s’il  importe, bien sûr,  de les conserver et de les honorer,  en vertu du fait 
qu’elles rendent hommage à des hommes et à des femmes qui nous ont légué une France libre.  
On ne peut plus ignorer telle ou telle partie de la population française. On ne peut plus passer sous 
silence tel ou tel pan de notre histoire nationale, à l’exemple de l’abolition de l’esclavage. On ne 
peut plus célébrer la Seconde Guerre mondiale dans un entre-soi, sous peine d’exclure une partie 
de nos contemporains et de courir aussi le risque de nourrir un repli identitaire, voire nationaliste. 
On ne peut plus, enfin, ne pas honorer les femmes au même titre que les hommes.

La panthéonisation de Marc Bloch est ainsi aussi celle de sa femme, Simone Vidal, qui a joué un 
rôle essentiel dans les travaux de son mari en tant que secrétaire et assistante de recherche et qui  
s’est  également  engagée à ses côtés pendant  la  guerre,  contribuant  aux activités  et  à  la  vie 
clandestine dans le contexte de la  Résistance. La ville  de Lyon a rendu les 21 mai  et  15 juin 
derniers  hommage  aux  deux  membres  du  couple.  Faisons  de  même.  Questionnons-nous,  à 
l’image d’un collectif d’enseignants en histoire, discipline de Marc Bloch, qui l’a récemment fait en 
raison de son malaise devant l’idée de panthéoniser Samuel Paty. Ce collectif a ainsi discuté le 
principe même de la panthéonisation. Il a interrogé la pertinence d’un temple des grands hommes 
et défendu qu’il serait plus opportun de rendre hommage à des collectifs si l’on considère, je le cite, 
que « le moteur de l’histoire ne repose pas uniquement dans les mains d’individus mais dans les  
faits et actions des groupes sociaux ».
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Ouvrons ainsi le spectre de notre rapport à la mémoire. Ne restons pas focalisés sur un seul et 
unique type de commémoration. Ouvrons une nouvelle ère à Caluire pour les commémorations 
publiques. En 2026, faire nation par le biais d’un récit commun au-delà des situations singulières, 
des  langues,  des  origines  et  des  religions  doit  être  le  premier  objectif  politique  de  nos 
commémorations publiques. Notre histoire est vouée à nous relier toutes et tous, et non à nourrir la  
montée d’actes et de discours haineux, notamment antisémites et racistes. « Com mémorer », en 
deux mots,  consiste à se rappeler  ensemble.  La mémoire,  c’est  ce qui  nous permet  de nous 
fédérer. Les commémorations sont donc un moment partagé, inscrit dans un temps commun, un 
temps où nous promettons que nous souhaitons faire société et travailler à un monde plus libre,  
égal et fraternel. C’est donc à nous de voir comment renouveler cette promesse dans des formes 
plus adaptées à nos modes de vie contemporains.

Pour conclure, s’il vous venait à l’esprit de nous dire, comme cela nous a été signifié par courrier  
lorsque  nous  avons  soumis  l’idée  d’une  commémoration  de  l’abolition  de  l’esclavage  en  mai 
dernier,  qu’il  nous  est  difficile  d’accepter  la  défaite,  que  l’organisation  des  cérémonies 
commémoratives n’est pas de notre ressort en tant qu’élus de l’opposition mais de celui de la Ville 
à travers son correspondant défense, que notre démarche avec la commémoration de l’abolition de 
l’esclavage est davantage une démarche de communication personnelle qu’une véritable volonté 
de recueillement républicain, soyez alors assurés que là ne sont pas nos objectifs. Contrairement à 
ce que vous pensez dans cette lettre, nous acceptons la défaite des élections municipales, mais 
nous tenons aussi à occuper toute notre place en faisant vivre la démocratie en tant qu’opposition 
constructive, vivante et créatrice. Puisque, dans ce même courrier, vous dites être, je vous cite, 
« bien  évidemment  favorables  à  l’ouverture  de  notre  calendrier  commémoratif  lorsque  cela  
contribue utilement à faire vivre le devoir de mémoire, à transmettre les valeurs de la République  
et à servir l’intérêt collectif dans l’esprit de rassemblement qui doit présider ces cérémonies », voilà 
nos propositions.

Le Conseil  municipal  de Caluire  et  Cuire  affirme son engagement  dans  la  modernisation  des 
commémorations publiques et crée une commission dédiée à cette question en vue d’instituer la 
commémoration  de  l’abolition  de  l’esclavage  à  la  date  du  10 mai,  en  vue  de  commander  et 
inaugurer un monument, sculpture ou œuvre d’art, dédié à Marc Bloch et Simone Vidal, à l’image 
de celui qui est dédié à Jean Moulin. N’en restons pas ainsi à la plaque murale actuelle qui figure 
sur la façade du 21 rue de l’Orangerie et qui comporte une vulgaire faute d’orthographe. Créer un 
parcours, un tracé signalétique dans Caluire en lien avec une mémoire ouverte à d’autres réalités 
que la Résistance, une mémoire qui intègre les femmes engagées dans la Résistance ou ailleurs,  
à l’instar par exemple…

M. LE MAIRE : Je vais vous demander de conclure, s’il vous plaît.

M. TYROL CHARY : J’en arrive à la fin. A l’instar par exemple de Blanche Molino, de Madeleine 
Raisin,  Suzanne  Olivier,  Hélène  Bache,  Philomène  Magnin,  Simone  Rojon.  Enfin,  cette 
commission pourrait solliciter les Caluirards par le biais d’un questionnaire pour établir une liste de 
personnes susceptibles de se voir attribuer une place ou une rue à leur nom, mais aussi intégrer 
dans nos commémorations publiques une dimension européenne, rappelant que la construction 
européenne est un projet de paix. Je vous remercie.

M.  LE  MAIRE  :  Je  vous  remercie.  Je  propose  que  vous  fassiez  également  le  vœu  sur  les 
violences, s’il vous plaît. Madame Le CARPENTIER, je vous en prie.

Mme Le CARPENTIER : Merci, Monsieur le Maire. Le groupe Nouvelle Ère pour Caluire propose 
le vœu suivant pour un engagement renforcé de la ville de Caluire et Cuire dans la prévention des  
violences sexistes et sexuelles et la lutte contre les idéologies masculinistes. Le meurtre de la 
jeune Lyhanna a profondément bouleversé notre pays et ravivé l’inquiétude face à la persistance 
des violences faites aux femmes et aux enfants. Ce drame rappelle avec une force particulière 
l’impérieuse nécessité d’agir  en prévention, d’éduquer à l’égalité de genre et de combattre les 
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mécanismes qui nourrissent les violences sexistes et sexuelles. Dans le même temps, les services 
de  renseignement  français  alertent  sur  la  progression  des  mouvements  masculinistes  et  des 
communautés numériques associées qui  diffusent des discours de haine, de domination et  de 
violence à l’égard des femmes. La Direction Générale de la Sécurité Intérieure a identifié la montée 
du masculinisme comme un phénomène préoccupant, susceptible de contribuer à des processus 
de radicalisation et de passage à l’acte violent.

Ces phénomènes ne doivent pas être étrangers aux collectivités locales. Les communes ont un 
rôle essentiel à jouer dans la prévention, l’information, la sensibilisation des jeunes, le soutien aux 
victimes et la promotion d’une culture de l’égalité entre les femmes et les hommes. Cette exigence 
de vigilance concerne également les lieux accueillant des enfants. Les nombreux signalements de 
violences sexistes et sexuelles et de comportements inadaptés dans les structures périscolaires 
parisiennes ont légitimement suscité l’inquiétude des familles et mis en lumière la nécessité d’une 
ambition partagée en matière de protection de l’enfance. La prévention des violences ne peut pas 
intervenir uniquement après les faits. Elle suppose une formation adaptée des personnels, une 
capacité de repérage des situations à risque et une écoute et une prise en compte effective de la 
parole de l’enfant.

À cet égard, les travaux portés par la Coalition Féministe et Enfantiste soulignent la nécessité 
d’une approche globale des violences,  prenant  en compte à la  fois  les droits  des femmes,  la 
protection des enfants et la lutte contre toutes les formes de dominations et de violences intra-
familiales.  Cette  coalition  soutient  notamment  l’adoption  d’une  loi-cadre  intégrale  contre  les 
violences sexistes et sexuelles. Face à ces enjeux, la Ville de Caluire et Cuire peut contribuer à 
son échelle à renforcer les actions de prévention et de sensibilisation auprès de l’ensemble de la 
population, en particulier des jeunes.

Le Conseil municipal de Caluire et Cuire affirme son engagement dans la lutte contre toutes les 
formes de violences sexistes et sexuelles et présente, avant la fin de l’année civile :
- Un plan de prévention des violences sexistes et sexuelles en s’appuyant sur les orientations du 
rapport Égalité Femmes-Hommes adopté en mars dernier, avec notamment un volet spécifique 
consacré à la protection de l’enfance et à la prévention des violences dans les temps périscolaires, 
extrascolaires et associatifs ;
- Une sensibilisation de l’ensemble des personnels municipaux intervenant auprès des enfants, 
animations  périscolaires,  sport,  culture  et  restaurant  scolaire,  sur  les  violences  sexistes  et 
sexuelles, tant pour les prévenir que pour les identifier ;
- À destination du grand public, un cycle de conférences dédiées et des ressources facilement 
accessibles et identifiables à la médiathèque.
- L’information du public jeune sur les stéréotypes de genre en lien avec le tissu associatif et les 
établissements scolaires, l’octroi des subventions aux associations conditionné à la participation 
obligatoire à une formation sur  les violences sexistes et  sexuelles.  Il  est  demandé au Conseil 
municipal de se prononcer sur ce vœu.

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Madame MAINAND.

Mme MAINAND : Je voulais préciser en ce qui concerne les tout-petits, les enfants dès la crèche, 
que le personnel de la Petite enfance a pu bénéficier dès l’année dernière, lors du séminaire Petite 
enfance, d’une formation justement pour éduquer les tout-petits à l’égalité de genre, que ce soit 
dans le  jeu ou dans toutes les  attitudes de nos intervenants  dans les  crèches.  Déjà,  l’année 
dernière, ils ont pu assister à cette conférence formation.

Mme WEBANCK : Puis-je prendre la parole ?

M. LE MAIRE : Je vous en prie, Madame WEBANCK.

Mme WEBANCK : Par rapport  au scolaire,  je rejoins tout  à fait  ce que vient de dire Madame 
MAINAND, puisque les équipes qui interviennent sur le périscolaire ont justement des formations 
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pour détecter ce genre de pratiques. Dans la Ville de Caluire, et je parle sous le contrôle des  
anciens élus qui m’ont accompagnée, sachez qu’à chaque fois qu’il y a le moindre doute, nous 
écartons la personne. Je suis excessivement vigilante à ce genre de choses, y compris avec tout le 
travail  qui a été fait  dans les cours de récréation, sur le partage et le fait  que les garçons ne 
prennent pas toujours toute la cour. C’est un travail qui est fait depuis de très longues années et 
sachez  qu’au  moindre  doute,  nous  écartons.  Sachez  aussi  que  nous  demandons  les  casiers 
judiciaires pour les personnes qui travaillent sur le périscolaire.

M.  LE  MAIRE  :  Je  vous  remercie,  Madame  WEBANCK.  Y  avait-il  d’autres  demandes 
d’intervention ?

Mme Le CARPENTIER : Puis-je répondre ?

M. LE MAIRE : Je vais vous répondre, Madame Le CARPENTIER, et nous en terminerons par là. 
C’est  simplement,  pour  vous dire dans l’ensemble que j’ai  bien lu votre vœu sur le sujet  des 
commémorations. Sans aucune espèce de polémique, je trouve parfois que vous faites preuve 
d’un certain culot. Il m’a semblé voir lors de la participation à certaines de nos commémorations 
que certains membres de votre groupe refusent ostensiblement de chanter notre Marseillaise alors 
qu’il  s’agit  pourtant  de  notre  hymne  national.  Il  y  a  un  certain  nombre  de  problématiques, 
notamment  de  forme,  sur  la  rédaction  de  votre  vœu.  Il  faut  peut-être  que  vous  vous  fassiez 
accompagner  là-dessus,  parce  que,  finalement,  vous  le  rédigez  au  nom de  l’opposition,  à  la 
première personne du pluriel, et vous impliquez la majorité municipale par l’emploi de la deuxième 
personne du pluriel. Moi, en l’état, je ne peux pas voter un vœu comme celui-ci.

En revanche,  j’aimerais tout  de même vous apporter  un élément très concret.  D’abord,  sur le 
courrier que nous vous avons adressé par rapport à la commémoration que vous souhaitiez mettre 
en place,  comme cela,  du jour  au lendemain,  vous ne nous l’avez pas dit  et  c’est  tout  à fait  
malhonnête, il y a des problématiques liées à l’organisation des événements. Nous sommes dans 
une période, cela ne vous a pas échappé, qui fait face à de nombreuses menaces éventuelles. Je 
suis garant de l’ordre public sur la commune. Cependant, comme je crois que cela vous a été dit 
par M. CIAPPARA qui a répondu à votre courrier, nous sommes tout à fait ouverts aux réflexions.

Je voudrais vous dire, en voyant Mme CRESPY dans notre public, qui a été longtemps dans notre 
Assemblée, que nous avons été sollicités par les plus hautes sphères de l’État, en particulier par la 
ministre Aurore BERGE. Chantal CRESPY a intégré un groupe de travail sur la prévention et la  
lutte contre les violences intrafamiliales et les violences conjugales. Je ne vous ai pas entendu 
l’évoquer. Vous parliez, Monsieur TYROL-CHARY, d’une période parfois sombre, où il nous faut 
collectivement lutter contre toutes les formes d’antisémitisme ou de racisme et, à la demande de la 
ministre Aurore BERGE, j’ai répondu à son appel pour intégrer un groupe de travail national avec 
un certain nombre d’élus. Aujourd’hui, vous arrivez dans ce Conseil municipal, vous pensez que 
tout doit être fait alors que beaucoup de choses sont d’ores et déjà faites. Je pense notamment à 
ce colloque que Mme CRESPY a organisé au mois de novembre dernier, le 10ème, et il  ne me 
semble  pas,  Madame Le CARPENTIER,  vous  y  avoir  vue.  C’est  un  sujet  qui,  en  réalité,  ces 
dernières années, vous a totalement échappé.

Il  a été particulièrement fouillé par la majorité municipale grâce à l’engagement d’élus comme 
Mme CRESPY. Finalement, je le regrette, mais je crois que votre vœu témoigne réellement d’un 
manque de connaissance et vous n’avez aucune excuse, contrairement à vos collègues nouveaux 
arrivants, et d’une profonde méconnaissance de l’action en profondeur qui a été menée par notre 
municipalité pour faire en sorte de pouvoir lutter contre les violences intrafamiliales. J’ai d’ailleurs 
noté un certain nombre d’exemples et je m’arrêterai ici, vous l’aurez compris, sur les deux vœux, 
même si, bien évidemment, nous sommes toujours ouverts à la discussion à votre encontre, mais 
quand vous évoquez, Monsieur TYROL CHARY, le parcours mémoriel pour les femmes illustres de 
notre commune, vous avez évoqué Philomène Magnin, par exemple, qui habitait le Vernay et qui a  
été la première femme conseillère municipale du conseil  municipal  de Lyon.  En fait,  tout  cela 
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existe,  Monsieur  TYROL CHARY.  C’est  vrai  que vous  voir  soumettre  cela  aujourd’hui  à  notre 
Conseil municipal alors que ces éléments existent dans notre ville, c’est un petit peu curieux.

Je mets aux voix le vœu 2026-101. 

Qui est CONTRE ? Qui s’abstient ? Qui est POUR ? 
Je vous remercie. Le vœu est rejeté ;

REJETÉ
PAR 36 VOIX CONTRE (« CALUIRE CŒUR BATTANT »)  ET 6 VOIX POUR (« NOUVELLE 

ÈRE POUR CALUIRE » et « CALURE INSOUMISE »)

M. LE MAIRE :  Je mets aux voix le vœu 2026-102. 

Qui est CONTRE ? Qui s’abstient ? Qui est POUR ? Je vous remercie.

REJETÉ
PAR 36 VOIX CONTRE (« CALUIRE CŒUR BATTANT »)  ET 6 VOIX POUR (« NOUVELLE 

ÈRE POUR CALUIRE » et « CALURE INSOUMISE »)

M. LE MAIRE :  Notre ordre du jour est terminé. Je vous donne rendez-vous le mardi 13 octobre 
pour la prochaine séance du Conseil municipal. La séance est levée, bonne soirée à tous.

La séance est levée à 20h18.
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